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La protection de la biodiversité locale consiste en un enjeu que certaines municipalités au Québec 
commencent à prendre en compte dans leur gestion. Le suivi et l’évaluation de la biodiversité par des 
indicateurs sont importants pour favoriser une gestion efficace de la diversité biologique. L’utilisation 
d’indicateurs adéquats est essentielle pour assurer que les mesures obtenues présentent des 
informations relatives à l’état, aux pressions et aux réponses en lien avec la biodiversité. Jusqu’à présent, 
la majorité des indicateurs de biodiversité développés concernent plutôt l’échelle nationale. 
L’objectif de l’essai est d’évaluer la pertinence des indicateurs de biodiversité utilisés par les 
municipalités au Québec afin d’améliorer la conservation de la biodiversité à l’échelle locale. Des critères 
d’une série d’indicateurs de biodiversité pour les municipalités sont identifiés en se basant sur les 
caractéristiques des indicateurs et sur les indicateurs de biodiversité proposés dans divers ouvrages. Les 
indicateurs proposés par le gouvernement et ceux utilisés par des municipalités québécoises sont aussi 
ciblés. L’analyse comparative des indicateurs ciblés selon les critères identifiés permet de formuler des 
recommandations au gouvernement et aux municipalités de la province. 
L’utilisation d’indicateurs de biodiversité adéquats pour les municipalités est essentielle pour effectuer 
un meilleur suivi de la biodiversité locale. Le gouvernement et les municipalités devraient favoriser la 
sélection d’un nombre approprié d’indicateurs portant sur la biodiversité et sur les objectifs de gestion, 
et qui sont également adéquats à une échelle locale, faciles à comprendre, validés sur des bases 
scientifiques et pouvant être calculés par des données accessibles. Une série pertinente devrait aussi 
contenir des indicateurs d’état, de pressions et de réponses qui mesurent la diversité génétique, 
spécifique et écosystémique, ainsi que les différents services écologiques. De plus, les indicateurs 
devraient idéalement permettre de prendre en compte la capacité de support des écosystèmes. Afin 
d’aider le gouvernement et les municipalités à améliorer leurs indicateurs, une série qui respectent ces 
recommandations est proposée à titre d’exemple. Toutefois, le suivi de la biodiversité locale nécessite 
que les municipalités s’impliquent au niveau de la conservation et de la protection de la biodiversité. Il 
est donc recommandé au gouvernement d’assujettir les municipalités de la province à la Loi sur le 
développement durable et de les inclure directement dans les démarches gouvernementales en matière 
de biodiversité.  
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Biodiversité La variété d’organismes vivants, de différences génétiques parmi eux, 
de communautés et d’écosystèmes dans lesquels ils se trouvent, et de 
processus écologiques et évolutionnaires qui maintiennent leur 
fonctionnement, toujours en changeant et en s’adaptant (traduction 
libre de : Noss et Cooperrider, 1994). 
 
 
Capacité de support des 
écosystèmes 
Nombre d’organisme nécessaire pour supporter des populations 
fauniques minimales et viables et pour faciliter le maintien des 
fonctions et des caractéristiques de certains écosystèmes (inspiré de : 
Environnement Canada [EC], 2013). 
 
 
Diversité écosystémique Diversité d’habitats, d’écosystèmes et des processus écologiques qui les 




Diversité fonctionnelle La gamme et la valeur des espèces et des traits de l’organisme qui 




Diversité génétique Variété génétique retrouvée à l’intérieur ou parmi les espèces qui 
permet à la population ou aux espèces de s’adapter et d’évoluer en 
réponse aux environnements en changement et aux pressions de la 
sélection naturelle (traduction libre de : Swingland, 2013). 
 
 
Diversité phylogénétique Variété de relations évolutionnaires entre les espèces et les taxons de 
niveau supérieur (inspiré de : Nixon, 2001). 
 
 
Diversité spécifique La variabilité d’un groupe d’espèces classée d’une quelconque manière 
(traduction libre de : Kiester, 2013). 
 
 
Diversité taxonomique La variabilité génétique entre les taxons (inspiré de : Swingland, 2013). 
 
 
Indicateur Une mesure, généralement quantitative, qui peut être utilisée pour 
illustrer et faire connaitre de façon simple des phénomènes complexes, 
y compris des tendances et des progrès dans le temps (traduction de : 




Pertinence Qualité de ce qui est pertinent, logique, parfaitement approprié 





Forces exercées sur un milieu résultant d’activités humaines qui causent 
l’extinction ou l’immigration d’une ou plusieurs populations ou espèces 





Le nombre d’espèces qui occupent une région spécifique (telle une île) 
ou une entité biologique (telle une branche d’arbre) sans considération 




Services culturels Les bénéfices immatériels que la population obtient des écosystèmes à 
travers l’enrichissement spirituel, le développement cognitif, la 
réflexion, la récréation et les expériences esthétiques (traduction libre 





Les produits que la population obtient des écosystèmes (traduction 
libre de : MEA, 2005). 
 
 
Services de régulation Les bénéfices que la population obtient de la constance du caractère et 
des fonctions des écosystèmes en dépit des variations du milieu (inspiré 
de : MEA, 2005). 
 
 
Services de support Les fonctions nécessaires à la production de tous les autres services 
écologiques (inspiré de : MEA, 2005). 
 
 
Services écologiques des 
écosystèmes 
La variété de bénéfices fournit à la population par les fonctions des 
écosystèmes, incluant les services d’approvisionnement, de régulation, 






L’Organisation des Nations Unies (ONU) a déclaré les années 2010 à 2020 comme la « Décennie des 
Nations Unies pour la biodiversité, dans le but de contribuer à la mise en œuvre du Plan stratégique pour 
la diversité biologique pour la période 2011-2020 » (Secrétariat de la Convention sur la diversité 
biologique [SCDB], s. d.a). Ce nouveau plan stratégique provient d’une révision des objectifs fixés en 
2002 qui n’avaient toujours pas été atteints en 2010 (SCDB, 2010). Les objectifs d'Aichi pour la 
biodiversité qui découlent de cette stratégie impliquent désormais la participation à la fois des 
gouvernements nationaux et locaux. En effet, le deuxième objectif vise l’intégration des valeurs de la 
biodiversité dans les démarches de planification de ces deux paliers d’ici 2020 (SCDB, s. d.b). 
Bien que les villes et les municipalités à travers le monde soient maintenant appelées à mettre en œuvre 
des mesures pour favoriser la biodiversité sur leur territoire, ces démarches présentent plusieurs défis 
pour les gouvernements locaux, dont le manque d’instruments appropriés pour gérer la biodiversité 
(Puppim de Oliveira et al., 2011). Le suivi de la biodiversité est nécessaire pour assurer l’efficacité et 
l’amélioration des démarches en faveur de la diversité biologique (SCDB, 2010). L’évaluation de la 
biodiversité se fait à l’aide d’indicateurs qui permettent de mesurer différents aspects de celle-ci 
(Boucher et Fontaine, 2010; Feld, Sousa, da Silva et Dawson, 2010). L’utilisation d’indicateurs de 
biodiversité par les municipalités est donc essentielle afin qu’elles puissent effectuer un suivi de leurs 
projets en matière de biodiversité. Cependant, le suivi de la biodiversité à une échelle locale est peu 
commun et peu d’indicateurs de biodiversité sont développés pour les municipalités (SCDB, 2013; 
Tasser, Sternbach et Tappeiner, 2008). 
Depuis plusieurs années, les municipalités au Québec s’engagent de plus en plus envers la biodiversité. 
En effet, certaines ont déjà commencé à mettre en œuvre des mesures pour favoriser la diversité 
biologique sur leur territoire (Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 
[MDDEP], 2011). Afin d’assurer que les démarches entreprises soient efficaces, il est dans l’intérêt des 
municipalités québécoises d’utiliser des indicateurs de biodiversité qui sont appropriés et qui leur 
fournissent les informations adéquates. 
L’objectif de cet essai est donc d’évaluer la pertinence des indicateurs de biodiversité utilisés par les 
municipalités au Québec afin d’améliorer la conservation de la biodiversité à l’échelle locale par un suivi 
plus efficace de celle-ci. Pour permettre l’atteinte de cet objectif général, quatre objectifs spécifiques 
sont formulés et guident l’élaboration de l’essai. Le premier objectif spécifique correspond à identifier 
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des indicateurs de biodiversité proposés dans la littérature scientifique et par des organisations 
environnementales et gouvernementales, ainsi qu’à déterminer des critères pour des indicateurs de 
biodiversité pertinents. L’identification des indicateurs utilisés par des municipalités québécoises 
correspond au second objectif spécifique. Puis, le troisième objectif consiste à analyser et à critiquer les 
indicateurs utilisés par les municipalités en les comparant aux indicateurs de biodiversités dans la 
littérature, le tout selon les critères préalablement déterminés. Enfin, le dernier objectif spécifique vise à 
formuler des recommandations au gouvernement et aux municipalités de la province en lien avec les 
informations présentées et analysées. 
La méthodologie retenue pour réaliser cet essai et pour permettre l’atteinte des objectifs commence par 
une recherche d’informations. Celle-ci consiste en une revue de littérature détaillée portant 
principalement sur l’état de la biodiversité au Québec et sur le rôle des municipalités, sur les 
caractéristiques des indicateurs pertinents, sur les indicateurs de biodiversité dans la littérature et sur les 
indicateurs pour les municipalités québécoises. Puis, une analyse comparative permet d’évaluer et de 
critiquer la pertinence des indicateurs utilisés par les municipalités retenues lors de la recherche. Les 
informations obtenues à la suite des recherches sur les caractéristiques des indicateurs pertinents et sur 
les indicateurs de biodiversité dans la littérature permettent de déterminer des critères d’une série 
d’indicateurs de biodiversité pertinente. Les indicateurs proposés dans la littérature et ceux utilisés par 
les municipalités sont alors analysés selon ces critères et les résultats sont comparés. 
Afin d’assurer la validité des informations présentées dans le cadre de cet essai, toutes les sources 
utilisées ont été analysées selon les six critères proposés par l’Université du Québec à Montréal (UQAM) 
pour l’évaluation des articles de revue, des livres et des sites Web. Ces critères correspondent à la 
pertinence du sujet traité, à la fiabilité de l’éditeur, à la réputation de l’auteur ainsi qu’à l’objectivité, à 
l’exactitude et à l’actualité du contenu (UQAM, s. d.). Des sources datant surtout des 15 dernières 
années et provenant principalement de la communauté scientifique, des organisations 
environnementales et gouvernementales ainsi que des municipalités ont donc été privilégiées. 
Le contenu de l’essai est divisé en cinq chapitres. D’abord, la mise en contexte décrit l’état actuel de la 
biodiversité au Québec, le rôle et les responsabilités des municipalités envers la biodiversité ainsi que 
l’utilisation d’indicateurs par les municipalités. Ce premier chapitre fournit plusieurs notions de base qui 
permettent ensuite d’introduire le sujet principal qui correspond aux indicateurs de biodiversité. Ainsi, le 
chapitre suivant porte entièrement sur les indicateurs. Dans un premier temps, la notion d’indicateur de 
biodiversité est définie et les différents types d’indicateurs sont spécifiés. Ce chapitre présente aussi des 
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indicateurs de biodiversité proposés dans la littérature scientifique et par les organisations 
environnementales et gouvernementales afin d’identifier des critères d’une série d’indicateurs de 
biodiversité pertinente. Puis, un portrait des indicateurs proposés aux municipalités par le 
gouvernement provincial et de ceux utilisés actuellement par des municipalités au Québec est dressé au 
chapitre trois. Ensuite, le chapitre quatre présente l’analyse comparative des indicateurs proposés dans 
la littérature contre ceux développés par le gouvernement du Québec et par des municipalités de la 
province. De plus, la méthodologie de l’analyse est fournie de manière plus détaillée à l’intérieur de ce 
chapitre. Enfin, les recommandations formulées au chapitre cinq découlent des informations présentées 
et des résultats de l’analyse comparative. Elles s’adressent au gouvernement et aux municipalités du 
Québec et proposent des moyens pour améliorer la biodiversité locale et favoriser l’utilisation 
d’indicateurs de biodiversité pertinents. 
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1. MISE EN CONTEXTE 
Ce chapitre établit le contexte général de l’essai afin de permettre d’introduire le concept d’indicateur 
de biodiversité dans le chapitre suivant. Trois principaux sujets sont abordés et correspondent à l’état de 
la biodiversité au Québec, au rôle des municipalités envers la biodiversité, ainsi qu’à l’utilisation actuelle 
d’indicateurs par les municipalités de la province. 
1.1 État de la biodiversité au Québec 
Dans plusieurs pays, l’industrialisation a permis une utilisation plus intensive des ressources naturelles 
qui s’est traduite par une augmentation de la qualité de vie. Toutefois, les impacts négatifs de cette 
intensification se font ressentir sur l’environnement, notamment sur la biodiversité (Millennium 
Ecosystem Assessment [MEA], 2005). Les milieux naturels sur le territoire de la province de Québec 
n’échappent pas à cette tendance. Différentes sources de perturbation affectent grandement la 
biodiversité, particulièrement au sud et à l’ouest de la province (Auclair, 2012). Dans son dernier rapport 
sur le développement durable, le ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC) considérait la préservation de la biodiversité 
comme étant un des principaux enjeux au Québec (MDDELCC, 2014). Ainsi, pour bien cerner les 
différents aspects de cette problématique, les sous-sections suivantes expliquent les principales notions 
de la biodiversité, l’évolution de ce concept au Québec ainsi que les différentes sources de perturbations 
de la biodiversité. 
1.1.1 Concept de la biodiversité 
La biodiversité est un concept qui fut utilisé pour la première fois en 1980 sous le terme de « diversité 
biologique » afin de décrire le nombre d’espèces observé (Swingland, 2013). Cette définition très simple 
a toutefois grandement évolué depuis ce temps. Actuellement, il existe une multitude de définitions 
pour la biodiversité, les unes toutes plus détaillées et spécifiques que les autres. En 1992, l’ONU avait 
décrit la diversité biologique dans la Convention sur la diversité biologique (CDB) selon la définition 
suivante : 
« Variabilité des organismes vivants de toute origine y compris, entre autres, les 
écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et les complexes 
écologiques dont ils font partie; cela comprend la diversité au sein des espèces et entre 
espèces ainsi que celle des écosystèmes. » (Nations Unies, 1992, p. 3) 
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En 1994, deux auteurs avaient proposé une définition qui complète celle fournit dans la CDB (Swingland, 
2013). Selon eux, la biodiversité consiste en la variété d’êtres vivants, les différences génétiques entre 
ces organismes, ainsi que les écosystèmes et les communautés dans lesquels ils se retrouvent (Noss et 
Cooperrider, 1994). Ils approfondissent même leur définition afin d’y inclure les processus écologiques et 
évolutionnaires qui permettent aux organismes vivants de fonctionner, de changer et de s’adapter (Noss 
et Cooperrider, 1994). La biodiversité peut donc être divisée en différentes composantes dont les 
principales sont la diversité génétique, spécifique et écosystémique (Swingland, 2013). 
Pour commencer, la diversité génétique correspond à la variation de l’information génétique héréditaire 
à l’intérieur d’une population et entre les différents organismes vivants (Swingland, 2013). Les mutations 
génétiques et la reproduction sexuée causent l’apparition continuelle de nouvelles variations 
génétiques. Les propriétés génétiques des individus et des différentes espèces jouent un rôle important 
au niveau de leur capacité de résilience. Par exemple, une grande partie de la variation au niveau du 
système immunitaire des mammifères est causée par seulement une petite proportion de gènes hérités 
(Swingland, 2013). Ensuite, la diversité spécifique consiste en la variabilité d’un groupe d’espèces 
(Kiester, 2013). Cette composante de la biodiversité est souvent présentée sous la forme de richesse 
spécifique qui correspond aux nombres d’espèces dans un territoire déterminé (Kiester, 2013). Un 
exemple simple de richesse spécifique serait le nombre d’espèces d’oiseaux présentes dans la forêt 
amazonienne. Ce type de diversité est considéré comme un des aspects les plus importants de la 
biodiversité. En effet, la biodiversité est souvent présentée comme un classement par catégories des 
différentes espèces (Swingland, 2013). Toutefois, il est souvent trompeur d’utiliser uniquement la 
diversité spécifique pour parler de l’ensemble de la biodiversité puisqu’elle permet seulement d’avoir un 
portrait partiel de l’état réel (Swingland, 2013). Enfin, la diversité écosystémique correspond à la 
variabilité des habitats et des écosystèmes (Swingland, 2013). C’est donc en combinant ces trois 
composantes qu’il est possible de dresser un portrait adéquat de la biodiversité à grande échelle. 
Une meilleure compréhension des écosystèmes et de leur biodiversité nous aide à comprendre qu’ils 
procurent plusieurs bénéfices à la population humaine qui correspondent aux services écologiques 
(Tallis, Guerry et Daily, 2013). Le Millennium Ecosystem Assessment (MEA) sépare ces services en quatre 
classes distinctes : les services d’approvisionnement, de régulation, culturels et de support (MEA, 2005; 
Tallis et al., 2013). Les services d’approvisionnement sont les produits obtenus des écosystèmes tels que 
la nourriture et l’eau potable (MEA, 2005). Les services de régulation regroupent tous les avantages 
obtenus par la régulation des écosystèmes comme la purification de l’eau et la régulation du climat 
 6 
(MEA, 2005). Les services culturels correspondent aux bénéfices tels que l’enrichissement spirituel et le 
développement cognitif (MEA, 2005). Puis, les services de support incluent tous les services nécessaires 
pour la production des autres services écologiques comme la production d’oxygène, par exemple 
(MEA, 2005). À cause de ces nombreux bénéfices que procurent les écosystèmes, la biodiversité est 
considérée comme étant essentielle au bien-être des humains (MEA, 2005). Ces services écologiques 
permettent de démontrer la valeur de la biodiversité et, ainsi, de justifier l’importance de la préserver. 
En somme, la biodiversité consiste en une infrastructure qui offre des services essentiels au bien-être 
des humains. Elle est généralement divisée en différentes composantes qui correspondent à la diversité 
génétique, spécifique et écosystémique. 
1.1.2 Émergence du concept de la biodiversité au Québec 
Historiquement, la première importante prise de conscience en lien avec la détérioration des milieux 
naturels eu lieu dans les années 70 et elle mena à la création du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement en 1972 (SCDB, 2000). Cependant, c’est seulement 20 ans plus tard, en 1992, qu’eut 
lieu la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement à Rio de Janeiro, au Brésil 
(SCDB, 2000). C’est au cours de ce premier grand rassemblement mondial que fut fondée la CDB. Cette 
convention consiste en un traité international qui vise une problématique commune, et qui détermine 
des objectifs et des stratégies (SCDB, 2000). Les trois principaux objectifs de la CDB sont la conservation 
de la biodiversité, l’utilisation durable des différentes composantes de la biodiversité ainsi que le partage 
juste et équitable des bénéfices obtenus de l’exploitation des ressources génétiques (SCDB, 2004). Les 
États et pays signataires s’engagent alors à respecter et à mettre en œuvre les obligations de la CDB qui 
découlent de ces objectifs. Depuis sa création, cette convention est devenue largement reconnue par 
l’ensemble de la population mondiale et comporte actuellement près de 200 gouvernements signataires, 
dont le Canada et le Québec (MDDEP, 2011; SCDB, s. d.c). 
À la suite de l’adoption de la CDB en 1992, la province de Québec s’est déclarée liée par décret à cette 
convention et s’est donc engagée au niveau international à conserver et à utiliser de manière durable la 
biodiversité sur son territoire (MDDEP, 2011). Deux ans plus tard, en 1996, le gouvernement du Québec 
adoptait déjà sa première Stratégie québécoise sur la diversité biologique (MDDEP, 2008). Ce document 
démarqua la province au niveau de ses compétences dans la préparation de stratégies pour le bien-être 
de la biodiversité (MDDEP, 2008). Au cours des années 2000, une deuxième version de la stratégie et un 
plan d’action furent élaborés (MDDEP, 2008). Puis, en 2013, le Québec développa de nouvelles 
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orientations gouvernementales pour la biodiversité afin de s’ajuster au Plan stratégique 2011-2020 pour 
la diversité biologique de la CDB (Ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune 
et des Parcs [MDDEFP], 2013). 
Depuis son engagement à la CDB, le Québec a réussi à accomplir plusieurs actions au niveau de la 
conservation de la biodiversité et de l’intégration des objectifs concernant la biodiversité dans les 
différents secteurs d’activité de la province (MDDEP, 2011). Elle a aussi recueilli et diffusé différentes 
informations sur la biodiversité à l’intérieur de son territoire (MDDEP, 2011). Il importe de noter que les 
bureaux du Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique (SCDB) se situent à Montréal (SCDB, 
s. d.d). Cette organisation a été créée afin de soutenir les états signataires dans la mise en œuvre des 
objectifs de la CDB (SCDB, s. d.d). Donc, en bref, le Québec démontre une implication continuelle au 
niveau de la préservation de la biodiversité et de ses engagements internationaux. 
1.1.3 Tendances de la biodiversité 
Depuis les 50 dernières années, le rythme d’accélération de la dégradation des écosystèmes présente un 
risque à la biodiversité à travers le monde (MEA, 2005). Les tendances observées en matière de 
biodiversité au niveau international sont aussi perçues à l’échelle de la province de Québec. Une 
majeure partie de la perte de biodiversité peut être attribuée aux pressions anthropiques directes 
(Ricketts et al., 2005). Ces pressions correspondent aux phénomènes qui causent l’extinction ou le 
déplacement d’une population ou d’une espèce (Berteaux, 2014). Dans son rapport sur les modifications 
des écosystèmes, le MEA a identifié cinq principales pressions. 
La première pression décrite dans le rapport correspond à la perte et à la dégradation des habitats 
(Ricketts et al., 2005). Ce type de pression provient principalement de la transformation des territoires à 
des fins d’activités humaines qui peut modifier grandement les milieux naturels. Par exemple, les milieux 
urbains qui sont artificialisés, asphaltés et bâtis modifient grandement l’environnement (Boucher et 
Fontaine, 2010). Un des principaux problèmes de la modification des terres est la fragmentation des 
habitats qui pose des risques pour les espèces et les écosystèmes (Ricketts et al., 2005). Par exemple, la 
fragmentation des forêts rend les espèces qui y abritent particulièrement vulnérables à l’extinction, 
surtout les espèces qui nécessitent de grands territoires pour survenir à leurs besoins (Ricketts et al., 
2005). Ensuite, le fait que l’être humain introduise depuis longtemps des espèces exotiques 
envahissantes dans de nouvelles aires de répartition de manière intentionnelle ou accidentelle constitue 
également une pression anthropique (Boucher et Fontaine, 2010). Une espèce exotique envahissante est 
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définie comme une espèce qui est introduite à l’extérieur de son aire de distribution normale et dont la 
présence modifie les écosystèmes, les habitats ou les espèces (Ricketts et al., 2005). Des exemples 
incluent l’introduction d’espèces pour la chasse et par l’échange de biens. Le problème avec les espèces 
exotiques envahissantes est qu’elles nuisent à la biodiversité déjà présente sur le territoire en colonisant 
les habitats des espèces indigènes (Boucher et Fontaine, 2010; Ricketts et al., 2005). L’augmentation du 
niveau de pollution fait également office de pression sur la biodiversité puisqu’elle cause l’apparition et 
la dispersion des pathogènes. Ceux-ci représentent une menace pour les espèces parce qu’ils peuvent 
causer une baisse des populations (Ricketts et al., 2005). Par exemple, la pollution peut causer la 
prolifération de cyanobactéries dans des plans d’eau et ainsi causer leur eutrophisation (MDDEFP, 2013). 
Puis, une autre pression identifiée par le MEA concerne l’exploitation des ressources naturelles par les 
humains. Bien qu’elle soit considérée comme un phénomène normal qui a été observé à travers 
l’histoire, celle-ci peut se révéler problématique en raison de l’augmentation de la population mondiale 
et des nouvelles avancées technologiques depuis les dernières décennies (Ricketts et al., 2005). En effet, 
un rythme d’exploitation trop élevé peut empêcher un renouvellement naturel des ressources 
(MDDEFP, 2013). Cette surexploitation de la nature rend les espèces et les écosystèmes plus vulnérables 
à l’extinction. L’exemple de la pêche intensive démontre bien ce constat. Plusieurs populations d’espèces 
marines ont des difficultés à récupérer de la réduction rapide de leur nombre d’individus (Ricketts et al., 
2005). Finalement, les impacts des changements climatiques sur les différentes espèces ne sont pas à 
négliger et ils sont définis comme la cinquième pression (Boucher et Fontaine, 2010). Ils causent, entre 
autres, des changements dans les périodes de migration et de reproduction, ce qui affecte 
particulièrement les populations d’oiseaux et de papillons (Ricketts et al., 2005). Ils altèrent aussi les 
conditions climatiques de certaines régions, ce qui est problématique pour les petites populations 
d’espèces qui ont des difficultés à s’adapter ou à se déplacer (Ricketts et al., 2005). 
Le Québec est caractérisé par une biodiversité nordique, ce qui signifie qu’elle est composée d’espèces 
capables de s’adapter aux différentes saisons et aux longues périodes de températures froides 
(Berteaux, 2014). Bien qu’elle contienne environ 60 000 espèces, la biodiversité de la province est faible 
en comparaison aux pays et aux États situés plus au sud comme la Californie (Berteaux, 2014). La 
majorité du territoire québécois est située en région nordique avec des conditions climatiques plus 
difficiles et donc moins favorables pour de nombreuses espèces. Ainsi, il est possible d’observer une 
transition latitudinale de la biodiversité avec le moins d’espèces au nord et graduellement plus d’espèces 




Figure 1.1 Transition latitudinale du nombre d’espèces observée chez les oiseaux (A) et les 
mammifères (B) au Québec 
 (tiré de : Berteaux, 2014, p. 17) 
 
C’est donc plus au sud et à l’ouest du Québec que peut être observée une plus grande biodiversité. 
Cependant, cette région correspond aussi à la partie la plus peuplée de la province (Auclair, 2012). Les 
activités humaines ont donc des impacts importants sur la majeure partie de la biodiversité au Québec. 
Les principales pressions sont la perte d’habitats par les coupes forestières et par le drainage des milieux 
humides ainsi que la pollution produite par les rejets provenant des industries, des activités agricoles et 
des municipalités (Auclair, 2012). Les pluies acides et les véhicules de transports constituent aussi des 
sources de pollution. Puis, la surexploitation provenant des coupes forestières correspond à une autre 
pression anthropique observée au Québec (Coulombe et al., 2004). Un exemple frappant des 
conséquences de ces pressions est la modification de 50 % des rives dans les municipalités entre 
Cornwall et Québec (Auclair, 2012). Les principales causent de ces pertes d’habitats sont l’urbanisation 
et l’agriculture. Les pressions anthropiques directes ont donc des impacts réels sur la biodiversité au 
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Québec. En effet, il est estimé qu’au moins 500 espèces sont à statut précaire et que plus de 1000 
espèces ont été introduites (Berteaux, 2014). 
Bref, les différentes activités humaines représentent des types de pressions directes qui perturbent 
grandement la biodiversité. Il importe alors de protéger et de conserver la biodiversité au Québec ainsi 
que d’assurer une utilisation durable des ressources naturelles. 
1.2 Rôle et responsabilités des municipalités envers la biodiversité 
La section 1.1 aborde, entre autres, les actions et les engagements entrepris par le gouvernement du 
Québec en matière de biodiversité. Toutefois, les municipalités de la province ont aussi un rôle à jouer 
au niveau de la préservation des milieux naturels et des espèces et il est donc essentiel d’aborder cet 
aspect. Les décisions des municipalités peuvent affecter grandement la biodiversité sur leur territoire 
(Thibeault, 2013). En effet, elles sont responsables, entre autres, de la gestion des matières résiduelles, 
de la gestion des eaux usées et de l’entretien des espaces verts. Tous ces éléments peuvent avoir des 
impacts sur la biodiversité (Thibeault, 2013). Ainsi, le rôle des municipalités dans la protection de 
l’environnement est de plus en plus reconnu. Une des principales raisons est que les territoires urbanisés 
contiennent une diversité de milieux naturels abritant de nombreuses espèces (Boucher et Fontaine, 
2011). De plus, les municipalités ont aussi une part de responsabilité dans l’aménagement du territoire 
(Boucher et Fontaine, 2011). Puis, elles dépendent des écosystèmes pour leur approvisionnement en eau 
et pour la régulation des crues en plus d’être notamment obligées d’appliquer la Politique de protection 
des rives, du littoral et des plaines inondables (PPRLPI) dont un des objectifs est d’assurer la biodiversité 
du milieu (MDDELCC, 2015a). Enfin, à cause de leur proximité avec les citoyens, les municipalités 
peuvent plus facilement éduquer et sensibiliser leur population sur la protection de la biodiversité 
(Boucher et Fontaine, 2011). Le MDDELCC offre plusieurs outils en ce qui concerne l’environnement aux 
municipalités, et ce en lien avec les orientations gouvernementales. Parmi ces outils se retrouvent des 
guides pour élaborer un plan directeur de conservation des milieux humides et pour réaliser un plan 
d’action en développement durable (MDDELCC, 2015b; Thibeault, 2013). Les paragraphes suivants 
expliquent plus en détail les compétences des municipalités, leur organisation et leurs modes de gestion. 
Au Québec, les lois provinciales accordent certains droits aux municipalités qui leur permettent d’avoir 
une influence au niveau de la conservation de la biodiversité (Thibeault, 2013). Les principales lois qui 
encadrent les droits des municipalités sont la Loi sur les compétences municipales et la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme. La première indique que les municipalités ont des compétences, entre 
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autres, au niveau de l’environnement, de la salubrité, des parcs, des nuisances, de l’énergie et des 
transports (Loi sur les compétences municipales). Cette loi permet donc aux municipalités d’adopter des 
règlements dans différents domaines d’activité qui peuvent affecter la biodiversité tel qu’au niveau de la 
protection de l’environnement et de l’assainissement des eaux (Thibeault, 2013). Ainsi, une municipalité 
peut interdire la plantation d’espèces exotiques envahissantes (Boucher et Fontaine, 2010). La seconde 
loi sépare les responsabilités liées à l’aménagement du territoire, principalement entre les municipalités 
régionales de comté (MRC) et les municipalités locales (Loi sur l’aménagement et l’urbanisme). À partir 
des lignes directrices indiquées dans le schéma d’aménagement de leur MRC respective, les 
municipalités peuvent élaborer leur plan d’urbanisme. Ce document officiel constitue l’ouvrage le plus 
important d’une municipalité au niveau de la planification de son territoire dans lequel peuvent être 
insérées des mesures en faveur de la biodiversité (Thibeault, 2013). Par exemple, une municipalité peut 
choisir de délimiter une partie de son territoire dédiée à la conservation dans son plan d’urbanisme 
(Boucher et Fontaine, 2010). Les municipalités québécoises ont donc la capacité de mettre en place des 
mesures pour promouvoir la conservation de la biodiversité. 
Le Québec est composé d’un total de 1133 municipalités locales, dont 1110 municipalités suivant les 
régimes généraux et 23 municipalités ayant des régimes particuliers (Ministère des Affaires municipales 
et de l’Occupation du territoire [MAMOT], 2014). Les municipalités avec régimes généraux 
correspondent à celles qui sont assujetties au Code municipal du Québec et à la Loi sur les cités et les 
villes (MAMOT, 2014). Les villages nordiques, de Cris et de Naskapis ont les mêmes compétences que 
toutes les autres municipalités, mais ils sont assujettis à d’autres lois que le Code municipal du Québec et 
la Loi sur les cités et les villes, ce qui cause des différences au niveau de leur structure et de leur 
fonctionnement (MAMOT, 2014). Puisqu’une plus grande part de la biodiversité se situe au sud de la 
province et que cette région correspond à la partie la plus peuplée, cet essai vise plutôt les municipalités 
suivant les régimes généraux. 
Les municipalités assujetties aux régimes généraux sont composées généralement et idéalement d’un 
conseil municipal, d’un directeur général, de services de soutien et de services de premières lignes 
(Prévost, 1999). Le conseil municipal comprend un maire et au moins six élus qui agissent comme des 
conseillers (MAMOT, 2010a). Les services de soutien correspondent, par exemple, aux ressources 
humaines et au service d’urbanisme, alors que les services de première ligne incluent, entre autres, la 
police et les travaux publics (Prévost, 1999). Cependant, la structure administrative réelle d’une 
municipalité varie grandement selon sa taille. En effet, ce sont généralement uniquement les grandes 
 12 
municipalités qui sont composées de tous les niveaux de structure et de services (Prévost, 1999). 
Certaines municipalités plus petites comprennent seulement un conseil municipal, un directeur général 
et quelques services supplémentaires (Prévost, 1999). Les petites municipalités au Québec ont donc 
généralement une capacité de gestion inférieure aux plus grandes à cause d’un manque de ressources 
(Prévost, 1999). Alors, malgré que les municipalités jouent un rôle envers la biodiversité et qu’elles ont 
des compétences en matière d’environnement, la mise en place d’actions en faveur des milieux naturels 
présente un plus grand défi pour plusieurs petites municipalités de la province. En effet, environ 7,5 % 
seulement de la population québécoise habite dans des municipalités de moins de 2000 habitants 
(MAMOT, 2014). Ces petites municipalités représentent toutefois près de 65 % des organismes 
municipaux assujettis aux régimes généraux (MAMOT, 2014). 
1.3 Utilisation des indicateurs par les municipalités 
La notion d’indicateur est définie et décrite de manière détaillée au chapitre 2 de cet essai. Cette section 
vise uniquement à exposer sommairement l’utilisation actuelle d’indicateurs par les municipalités de la 
province. Afin d’effectuer un suivi des démarches et des stratégies mises en place au niveau de la 
province, l’utilisation d’indicateurs est devenue une pratique répandue au sein du gouvernement du 
Québec. Différentes séries d’indicateurs sont utilisées, entre autres, dans les rapports de développement 
durable ainsi que dans les rapports annuels sur la mise en œuvre de la Stratégie québécoise sur la 
diversité biologique et du Plan d’action québécois sur la diversité biologique (MDDELCC, 2014; MDDEP, 
2008). 
L’utilisation d’indicateurs est cependant moins courante en milieu municipal. Puisque le gouvernement 
n’a pas encore déclaré que la Loi sur le développement durable s’applique aux municipalités, celles-ci ne 
sont pas obligées d’entreprendre des démarches de développement durable et d’effectuer un suivi (Loi 
sur le développement durable). De plus, les Orientations gouvernementales en matière de diversité 
biologique 2013 ne visent pas directement l’implication des municipalités (MDDEFP, 2013). Les 
organisations municipales n’ont donc actuellement aucune obligation légale d’entreprendre des actions 
en matière d’environnement et de biodiversité. Toutefois, dans certains cas, le MDDELCC insiste pour 
qu’un plan de conservation des milieux humides soit réalisé si l’intensité du développement risque 
d’avoir un impact sur les milieux humides (MDDEP, 2012). Certaines municipalités commencent à mettre 
en place des outils en faveur des milieux naturels et à développer des indicateurs pour effectuer un suivi, 
mais ces pratiques demeurent marginales et peu répandues au Québec. À ce jour, le seul suivi que les 
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municipalités sont appelées à effectuer est au niveau de la gestion municipale pour lequel le 
gouvernement fournit des indicateurs de gestion municipaux (MAMOT, 2010b). 
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2. LES INDICATEURS 
Cet essai vise à évaluer de manière critique les indicateurs de biodiversité utilisés par les municipalités au 
Québec. Il importe donc, d’abord, de bien définir cette notion ainsi que les différentes typologies qui y 
sont associées. Ce chapitre aborde également les indicateurs proposés dans la littérature scientifique, 
ainsi que ceux ayant été développés par des organisations environnementales et gouvernementales. Les 
informations présentées permettent de déterminer des critères spécifiques afin de choisir des 
indicateurs de biodiversité pertinents pour les municipalités québécoises. Le contenu de ce chapitre sert 
de base pour effectuer une analyse comparative des indicateurs utilisés par les municipalités de la 
province selon les critères de pertinence identifiés. 
2.1 Catégories d’indicateurs 
En 2010, le SCDB publie la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique, qui 
affirme que l’appauvrissement de la biodiversité à travers le monde se poursuit au niveau de la diversité 
génétique, spécifique et écosystémique (SCDB, 2010). L’organisation environnementale reconnait que 
plusieurs efforts de conservation et de protection de la biodiversité ont été mis en place avec succès. Par 
contre, elle confirme dans cet ouvrage que ces mesures demeurent insuffisantes pour diminuer les 
pressions sur la biodiversité dans la majorité des régions dans le monde (SCDB, 2010). Les données qui 
ont permis d’évaluer l’état de la biodiversité dans ce document du SCDB proviennent d’indicateurs de 
biodiversité. Plusieurs organisations et groupes de chercheurs, tel que le Biodiversity Indicators 
Partnership (BIP), développent et proposent différentes séries d’indicateurs (BIP, 2013). Cela confirme 
l’importance des indicateurs dans l’évaluation de la biodiversité. Cette section définit donc, tout d’abord, 
le concept d’indicateur de manière générale, puis d’indicateur de biodiversité plus spécifiquement. Les 
principales typologies d’indicateur de biodiversité sont ensuite présentées et expliquées. 
2.1.1 Concept d’indicateur 
Comme c’est le cas avec la notion de biodiversité, il existe aussi plusieurs manières de définir le concept 
d’indicateur. Dans ses ouvrages sur les indicateurs de biodiversité, le Comité français de l’Union 
internationale pour la conservation de la nature (UICN) utilise la définition de l’Agence européenne pour 
l’environnement (AEE) (Tissot, Linarès, Moral et Clap, 2014). L’AEE propose la définition suivante : 
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« Un indicateur est une mesure, généralement quantitative, qui peut être utilisée pour 
illustrer et faire connaitre de façon simple des phénomènes complexes, y compris des 
tendances et des progrès dans le temps. » (traduction de : European Environment 
Agency [EEA], 2005, p. 7) 
Cette définition succincte est considérée comme complète par le Comité français de l’UICN puisqu’elle 
comprend les principaux fondements souvent associés aux indicateurs. Tout d’abord, un indicateur est 
généralement quantifiable, ce qui signifie qu’il correspond à une mesure ou à une valeur calculée à partir 
de mesures (EEA, 2005; Tissot et al., 2014). Il prend donc souvent la forme d’une information numérique 
qui décrit une situation donnée (Tissot et al., 2014). Un indicateur permet aussi de communiquer 
l’information qu’il représente (EEA, 2005). De manière plus précise, il peut être utilisé pour discuter et 
échanger sur le phénomène étudié, ce qui signifie qu’il doit être assez facilement compris par les 
différents acteurs impliqués (Tissot et al., 2014). Par contre, il est important de noter qu’une 
simplification des informations communiquées peut causer une diminution de la qualité de l’indicateur 
(Tissot et al., 2014). Un indicateur consiste alors en une information complexe qui est quantifiée et 
simplifiée afin de permettre de comprendre un aspect du phénomène étudié (EEA, 2005). En effet, il 
permet de mesurer un aspect d’une réalité plus complexe, qui est généralement choisi selon sa 
pertinence (Tissot et al., 2014). Un indicateur doit toutefois être interprété dans le contexte approprié 
selon l’objectif de l’étude puisqu’un même indicateur peut servir à décrire plusieurs phénomènes (Tissot 
et al., 2014). Enfin, encore selon la définition de l’AEE, un indicateur permet d’évaluer l’état actuel d’un 
phénomène étudié et de suivre l’évolution de cet état par le calcul ponctuel de celui-ci (EEA, 2005; Tissot 
et al., 2014). 
Il existe d’autres définitions générales d’un indicateur, mais elles sont souvent très semblables les unes 
par rapport aux autres. Par exemple, le BIP définit un indicateur comme une mesure basée sur des 
données vérifiables qui fournit des informations sur un autre phénomène (Brooks et Bubb, 2014). Bien 
que cette description soit plus simple et moins détaillée que celle de l’AEE, elle contient tout de même 
des caractéristiques semblables. En effet, elle implique qu’un indicateur consiste en une mesure qui est 
généralement quantifiable. De plus, la définition implique qu’un indicateur fournit des informations qui 
peuvent être partagées et communiquées. 
Le MDDELCC définit plutôt un indicateur comme une mesure pour effectuer des évaluations et de la 
surveillance (Boucher et Fontaine, 2010). Il précise toutefois qu’il est utilisé pour faciliter la 
communication de l’état d’un phénomène, ainsi que pour réorienter les actions du gouvernement 
(Boucher et Fontaine, 2010). Cette description inclut donc aussi certaines caractéristiques semblables 
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aux définitions de l’AEE et du BIP. Il semble alors y avoir un consensus sur les principales caractéristiques 
recherchées dans un indicateur par les organisations gouvernementales et non gouvernementales. 
Une multitude de groupes et d’organisations travaillent sur la recherche et le développement des 
différentes séries d’indicateurs. Parmi ceux-ci se retrouvent des organisations gouvernementales et non 
gouvernementales, des universités ainsi que des firmes de recherche (Brooks et Bubb, 2014). Les 
indicateurs sont aussi utilisés par plusieurs acteurs dont les différents gouvernements, les organisations 
non gouvernementales, les médias, les entreprises et même les consultants commerciaux (Brooks et 
Bubb, 2014; Tissot et al., 2014). 
Les différentes caractéristiques des indicateurs font d’eux des outils intéressants pour plusieurs 
fonctions. En effet, ils permettent de comprendre l’état actuel d’un phénomène et les raisons qui 
causent le changement de celui-ci (Brooks et Bubb, 2014; Popy, 2011). Ils peuvent aider à informer le 
public et les décideurs sur un enjeu choisi (Tissot et al., 2014). Des indicateurs peuvent aussi guider les 
décideurs dans leur choix des objectifs et des actions à poursuivre en réponse à une problématique 
(Brooks et Bubb, 2014; Popy, 2011). De plus, ils peuvent être utilisés pour évaluer le succès et l’efficacité 
des politiques mises en œuvre selon un processus d’amélioration continue de celles-ci (Tissot 
et al., 2014). Enfin, ils permettent de rendre compte de la progression des gouvernements vers leurs 
cibles et leurs objectifs fixés pour différents enjeux (Popy, 2011). 
Les indicateurs présentent toutefois certaines limites qui sont importantes à prendre en compte 
lorsqu’ils sont utilisés.  Tout d’abord, un indicateur doit absolument être interprété adéquatement selon 
le contexte dans lequel il est étudié (Tissot et al., 2014). En effet, comme il a été expliqué au début de la 
sous-section, les indicateurs sont contextuels, ce qui signifie qu’un même indicateur peut décrire 
différents phénomènes (Bubb et al., 2011). Celui-ci perd donc toute sa signification lorsqu’il est observé 
en dehors du contexte de l’étude. Puis, un indicateur dépend de la disponibilité des données, de leur 
qualité et des moyens mis en place pour les évaluer (Tissot et al., 2014). Ainsi, ce ne sont pas tous les 
indicateurs développés qui peuvent être réellement utilisés. Il est alors aussi nécessaire de comprendre 
les limites des données utilisées (Bubb et al., 2011). Enfin, il est important de noter que les indicateurs ne 
permettent pas nécessairement de donner des informations sur tous les aspects d’un phénomène (Tissot 
et al., 2014). En somme, les indicateurs sont des mesures développées et utilisées par divers acteurs qui 
permettent de communiquer simplement des informations complexes sur une réalité observée. 
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2.1.2 Indicateur de biodiversité 
Tout comme pour le concept général d’indicateur, il existe plusieurs définitions d’un indicateur de 
biodiversité. Le Comité français de l’UICN applique directement la définition de l’AEE au domaine de la 
biodiversité. Celle-ci correspond alors à la définition suivante : 
« Un indicateur de biodiversité est une mesure, généralement quantitative, qui peut être 
utilisée pour illustrer et faire connaitre de façon simple des phénomènes complexes relatifs 
à la biodiversité, y compris des tendances et des progrès dans le temps. » (Tissot et al., 
2014, p. 25) 
Il élargit toutefois sa définition de la biodiversité afin d’inclure les mesures pour évaluer les altérations 
de la diversité biologique et les actions favorables pour la conservation des milieux naturels (Tissot et al., 
2014). 
La définition d’un indicateur de biodiversité proposée par le BIP est plutôt semblable à celle du Comité 
français de l’UICN. Cette organisation considère qu’un indicateur de biodiversité peut consister en plus 
qu’une simple mesure directe de la biodiversité. Selon le BIP, il correspond aussi aux mesures des actions 
en faveur de la conservation de la biodiversité et de l’utilisation durable des ressources (Brooks et Bubb, 
2014). De plus, la description inclut les mesures pour évaluer les pressions exercées sur la biodiversité 
(Brooks et Bubb, 2014). 
Ces deux premières définitions d’un indicateur de biodiversité proposées par des organisations 
environnementales incluent plusieurs caractéristiques très similaires. Il est toutefois intéressant 
d’observer que les définitions proposées dans la littérature scientifique peuvent varier grandement. En 
effet, ces descriptions portent généralement davantage sur les facteurs biologiques et écologiques d’un 
indicateur de biodiversité. Dans une des études consultées, un indicateur de biodiversité est caractérisé 
comme une mesure d’un aspect particulier de la diversité biologique en fonction de l’objectif de l’étude 
(Duelli et Obrist, 2003). Dans une autre étude, un indicateur est plutôt définit comme une espèce ou une 
population qui permet l’évaluation de l’état de l’environnement ainsi que la détection de changements 
(Dallmeier, Szaro et Alonso, 2013). Les définitions dans la littérature scientifique semblent donc prendre 
moins souvent en considération les actions mises en place pour favoriser la biodiversité. Ainsi, il existe 
des différences importantes dans les descriptions entre les organisations environnementales et les 
groupes de chercheurs. Dans le cadre de cet essai, la définition d’un indicateur de biodiversité utilisée 
correspond à celles proposées par le Comité français de l’UICN et par le BIP puisqu’elles possèdent les 
descriptions les plus complètes. 
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2.1.3 Typologies 
Pour catégoriser les indicateurs de biodiversité, plusieurs typologies différentes sont utilisées par les 
organisations et la communauté scientifique. Certaines d’entre elles sont très simples et séparent 
uniquement les indicateurs en deux catégories. En effet, plusieurs groupes de chercheurs divisent les 
indicateurs selon s’ils sont biotiques ou abiotiques (Feld et al., 2009; Noss, 1990; Poiani, Richter, 
Anderson et Richter, 2000). Par exemple, un indicateur biotique pourrait porter sur la richesse 
spécifique, alors qu’un indicateur abiotique serait plutôt en lien avec les propriétés du sol (Feld et al., 
2009). La simplicité de cette typologie est certainement intéressante puisqu’elle rend le processus de 
classification des indicateurs de biodiversité très facile et repose sur des concepts bien documentés dans 
les disciplines associées à l’écologie et à la biologie. Toutefois, elle est inappropriée dans le cadre de cet 
essai puisque la définition d’un indicateur de biodiversité utilisée ici inclut aussi l’évaluation des actions 
en faveur des milieux naturels. Il serait alors difficile de classifier ces indicateurs puisqu’ils 
n’appartiendraient pas réellement à aucune des deux catégories. 
Puisque la définition d’un indicateur de biodiversité utilisée dans cet essai provient de celle proposée par 
le Comité français de l’UICN, il est intéressant d’observer la typologie utilisée dans le cadre de leurs 
travaux. Comme c’était le cas pour le choix de leur définition d’un indicateur, l’organisation 
environnementale propose encore une fois d’utiliser la typologie de l’AEE (Tissot et al., 2014). Celle-ci 
classe les indicateurs en quatre catégories qui correspondent aux indicateurs descriptifs, de 
performance, d’efficacité environnementale et de bien-être (Bosch, Büchele et Gee, 1999). 
Les indicateurs descriptifs décrivent l’état d’une situation, qu’elle soit d’origine environnementale ou 
sociétale (Tissot et al., 2014). Cette catégorie est donc très large et permet d’inclure une grande partie 
des indicateurs de biodiversité. En effet, les indicateurs qui mesurent l’état actuel de la biodiversité, les 
pressions exercées sur l’environnement ainsi que les actions favorables pour les milieux naturels font 
tous partie du type descriptif (Bosch et al., 1999). Les indicateurs de performance, quant à eux, servent 
généralement à évaluer la performance des moyens mis en place pour favoriser la protection de la 
biodiversité (Tissot et al., 2014). Ils évaluent l’écart entre la situation observée et la situation souhaitée 
en comparant les mesures (Bosch et al., 1999). Ensuite, les indicateurs d’efficacité environnementale 
mesurent l’exploitation des ressources naturelles et les sources de pollution d’origine anthropique 
(Tissot et al., 2014). Enfin, les indicateurs de bien-être mesurent, comme son nom l’indique, le niveau de 
bien-être des populations humaines en lien avec la situation à l’étude (Tissot et al., 2014). Les indicateurs 
 19 
dans cette catégorie évaluent aussi la durabilité des relations entre l’homme et la nature (Tissot et al., 
2014). 
La typologie utilisée par le Comité français de l’UICN est donc beaucoup plus complexe que celle 
discriminant uniquement les indicateurs biotiques et abiotiques, mais elle est aussi plus complète. Il 
existe toutefois une autre typologie, proposée par une organisation non gouvernementale, qui est 
également intéressante à prendre en considération. En 1993, l’Organisation de Coopération et de 
Développement économique (OCDE) avait proposé un modèle analytique pour structurer ses travaux en 
environnement (OCDE, 2003; Tissot et al., 2014). Il est encore grandement utilisé actuellement pour 
catégoriser, entre autres, les différents indicateurs reliés à l’environnement (Tissot et al., 2014). Ce 
modèle, nommé pressure-state-response (PSR), classe les indicateurs en trois catégories qui 
correspondent aux indicateurs de pressions, d’état et de réponses (OCDE, 2003). 
Le modèle PSR repose sur le constat que les activités humaines exercent des pressions sur 
l’environnement qui ont des effets sur l’état de ce dernier ainsi que sur les ressources naturelles 
(OCDE, 2003). Il est aussi considéré que les sociétés réagissent aux impacts sur l’environnement à travers 
diverses politiques ainsi que par des changements au niveau des comportements. Ce modèle permet de 
mettre en évidence les relations de cause à effet entre les pressions exercées, l’état de l’environnement 
et les réponses de la société (OCDE, 2003). 
Selon le modèle PSR, les indicateurs de pressions évaluent les pressions d’origine anthropique qui ont 
des effets négatifs sur l’environnement (OCDE, 2003). Des indicateurs en lien avec l’utilisation massive 
des ressources et la pollution de l’eau font donc partie de ce type. Puis, les indicateurs d’état mesurent 
l’état de l’environnement et des ressources naturelles au niveau de leur qualité ainsi que de leur 
quantité (OCDE, 2003). Ils incluent donc des indicateurs en lien avec la qualité de l’air et l’état de la 
conservation des milieux naturels. Enfin, les indicateurs de réponses évaluent les actions prises de 
manière individuelle et collective pour diminuer les impacts sur l’environnement et pour conserver les 
milieux naturels (OCDE, 2003). Ainsi, les indicateurs qui évaluent les mesures visant à réduire la 
dégradation de la biodiversité font partie de ce type. 
En bref, il existe plusieurs manières de catégoriser les indicateurs de biodiversité à travers les différentes 
typologies proposées. Cependant, dans le cadre de cet essai, la typologie utilisée correspond au modèle 
PSR développé par l’OCDE. En effet, il consiste en un cadre analytique qui est largement utilisé et 
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accepté (Tissot et al., 2014). De plus, il inclut assez d’éléments tout en demeurant simple à utiliser et à 
comprendre, et il permet une classification facilement comparable des indicateurs (OCDE, 2003). 
2.2 Indicateurs de biodiversité proposés dans la littérature scientifique 
Plusieurs groupes de chercheurs concentrent leurs travaux sur le développement et l’amélioration 
d’indicateurs de biodiversité afin de permettre une meilleure évaluation et un suivi plus efficace de la 
biodiversité. Pour déterminer les critères d’un indicateur de biodiversité pertinent pour les municipalités 
au Québec, il importe d’abord d’évaluer les indicateurs proposés dans la littérature scientifique. Les 
prochaines pages dressent donc un portrait de différentes séries d’indicateurs de biodiversité à l’échelle 
locale et municipale développées par la communauté scientifique. 
Pour commencer, un article scientifique publié en 2003 évaluait l’efficacité de six groupes taxonomiques 
en tant qu’indicateurs de biodiversité à une échelle locale (Kati et al., 2003). Les résultats de cette étude 
indiquaient que trois des six groupes analysés semblent être de bons indicateurs de biodiversité. Ces 
groupes taxonomiques correspondent aux plantes forestières, aux oiseaux et à l’herpétofaune aquatique 
(Kati et al., 2003). Les indicateurs de biodiversité proposés dans cette étude consistent donc entièrement 
d’indicateurs d’état et évaluent uniquement la diversité spécifique. Ainsi, ils ne permettent pas d’évaluer 
les autres composantes de la biodiversité, ni les pressions sur l’environnement et les réponses de la 
société. De plus, l’utilisation de groupes taxonomiques en tant qu’indicateurs de biodiversité peut 
présenter certains défis pour les municipalités. En effet, l’identification des différents groupes nécessite 
souvent un certain niveau d’expertise et peut représenter des coûts supplémentaires (Bates, Scott et 
Tobin, 2007). 
Pour contrer ce défi que représente l’utilisation des groupes taxonomiques, une étude parue en 2012 
visait à comparer la performance des indicateurs environnementaux et des groupes taxonomiques pour 
évaluer la biodiversité à l’échelle locale (Mandelik, Dayan, Chikatunov et Kravchenko, 2012). De manière 
plus précise, des indicateurs à basse résolution reliés aux types d’habitats et de végétation, ainsi que des 
indicateurs à haute résolution reliés aux caractéristiques des habitats ont été comparés à huit groupes 
taxonomiques (Mandelik, et al., 2012). Les résultats de l’étude démontrent qu’uniquement des 
indicateurs à haute résolution permettent une évaluation adéquate de la richesse spécifique, de la rareté 
et des tendances endémiques à l’échelle locale (Mandelik et al., 2012). Ces indicateurs incluent, entre 
autres, des mesures de la topographie, des caractéristiques du sol et de la productivité d’un habitat. Bien 
qu’ils offrent une alternative à l’utilisation de groupes taxonomiques, ces indicateurs évaluent seulement 
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l’état de la diversité écosystémique. Il pourrait être intéressant, particulièrement au niveau municipal, 
d’avoir des indicateurs qui mesurent également différentes composantes de la biodiversité ainsi que les 
pressions sur l’environnement et les réponses de la société. 
Un article scientifique publié en 2011 soutient justement les avantages d’intégrer des indicateurs de 
chacun des types du modèle PSR dans une série d’indicateurs de biodiversité (Sparks et al., 2011). 
L’étude utilise toutefois une typologie modifiée du cadre traditionnel PSR qui ressemble plutôt au 
modèle proposé par le Comité français de l’UICN. Dans ce modèle, nommé response-pressure-state-
benefit (RPSB), les indicateurs sont divisés en quatre catégories qui correspondent aux indicateurs de 
réponses, de pressions, d’état et de bénéfices (Sparks et al., 2011). Ce cadre analytique inclut donc une 
catégorie supplémentaire qui mesure les bénéfices qu’obtiennent les humains de la biodiversité. L’étude 
démontre qu’une série d’indicateurs de biodiversité qui inclut des indicateurs de chacun des types 
permet d’établir des relations entre les différentes catégories (Sparks et al., 2011). Elle soutient qu’une 
série d’indicateurs de biodiversité de type RPSB permet de mieux guider les décideurs dans leurs choix 
reliés à la biodiversité puisqu’il met en évidence les liens entre les réponses de la société, les pressions 
sur l’environnement, l’état de la biodiversité et les bénéfices obtenus (Sparks et al., 2011). Les auteurs de 
l’étude reconnaissent toutefois que ce type de série a des limites. En effet, un indicateur peut appartenir 
à plus d’une catégorie du cadre analytique (Sparks et al., 2011). Il est donc particulièrement important 
de prendre en compte le contexte de l’étude lors de la classification et de l’interprétation des indicateurs 
(Tissot et al., 2014). 
Enfin, une étude scientifique publiée en 2008 proposait une série d’indicateurs de biodiversité pour le 
suivi de la conservation et de l’utilisation durable de la biodiversité au niveau municipal (Tasser et al., 
2008). Les auteurs de cet article reconnaissaient que l’utilisation d’indicateurs de biodiversité à l’échelle 
locale est une pratique peu commune. Pour permettre une meilleure intégration d’indicateurs de 
biodiversité au processus décisionnel des administrateurs municipaux, plusieurs facteurs sont pris en 
considération dans l’étude. Tout d’abord, les données disponibles aux administrations locales sont 
souvent limitées (Tasser et al., 2008). Puis, la biodiversité est difficile à mesurer en entier puisqu’elle est 
formée de plusieurs composantes (Noss, 1990). Idéalement, des indicateurs de biodiversité devraient 
couvrir la biodiversité génétique, spécifique et écosystémique (Tasser et al., 2008). Toutefois, il est 
souvent difficile d’inclure toutes les composantes dans une série d’indicateurs (Hermy et Cornelis, 2000). 
De plus, l’utilisation d’un grand éventail d’indicateurs s’avère plutôt inutile (López-Ridaura, Masera et 
Astier, 2002). Ainsi, il est favorable de sélectionner un nombre limité d’indicateurs clés de biodiversité 
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dans une série (Tasser et al., 2008). Enfin, l’article précise aussi que le temps et les ressources financières 
d’une entité municipale constituent des facteurs qui limitent le choix d’indicateurs de biodiversité (Duelli 
et Obrist, 2003). 
En prenant en considération les facteurs expliqués au paragraphe précédent et en se basant sur divers 
ouvrages scientifiques, cette étude identifie les sept critères de sélection suivants pour les indicateurs 
biodiversité. 
 Être basés sur des théories et acceptés par les décideurs 
 Permettre l’atteinte des objectifs de l’étude 
 Être appropriés pour le niveau municipal 
 Être sensibles aux changements anthropiques 
 Permettre une réponse différenciable de la variabilité qui se produit naturellement 
 Être calculables avec des données qui peuvent être obtenues facilement et être mises à jour 
 Être efficients à mesurer (Andreasen, O’Neill, Noss et Slosser, 2001; Li et Wu, 2004; Tasser et al., 
2008) 
Dans cette étude, un total de 80 indicateurs avait été évalués selon les critères identifiés, et cela par 
20 experts. À la suite de cette évaluation, sept indicateurs sont proposés dans l’article scientifique. Ils 
correspondent à la diversité des paysages, à la fragmentation des paysages, au degré d’impacts humains 
sur les écosystèmes, à la proportion de bandes riveraines naturelles, ainsi qu’à l’intensité agricole (Tasser 
et al., 2008). Ils incluent aussi la moyenne du nombre d’espèces de plantes vasculaires par habitat et le 
nombre total d’espèces de plantes vasculaires (Tasser et al., 2008). Cette série d’indicateurs est donc 
surtout composée d’indicateurs d’état et elle évalue les composantes spécifiques et écosystémiques de 
la biodiversité. Deux indicateurs de pressions s’y retrouvent et correspondent au degré d’impacts 
humains sur les écosystèmes et à l’intensité agricole. Ainsi, cette série permet d’évaluer différents 
aspects de la biodiversité et de remplir plusieurs fonctions attribuées aux indicateurs, dont mesurer les 
tendances et les altérations de la biodiversité. Enfin, cette étude est particulièrement intéressante dans 
le cadre de cet essai puisqu’elle constitue un des rares articles scientifiques qui porte sur des indicateurs 
de biodiversité pour des municipalités. 
En somme, cette section fournit un survol d’articles scientifiques qui ont proposé des indicateurs de 
biodiversité à l’échelle locale. Elle permet d’observer les principaux types d’indicateurs de biodiversité 
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étudiés et développés par les groupes de chercheurs. Les informations présentées sont utiles pour 
déterminer les critères d’un indicateur de biodiversité pertinent pour les municipalités québécoises. 
2.3 Indicateurs de biodiversité proposés par les organisations environnementales et 
gouvernementales 
Certaines organisations qui œuvrent à l’extérieur du Québec consacrent une part de leurs activités au 
développement d’indicateurs de biodiversité. Il est donc intéressant d’évaluer aussi les indicateurs 
proposés par ces organisations, particulièrement ceux spécifiques aux municipalités. Cette section dresse 
d’abord un portrait des indicateurs de biodiversité proposés par des organisations environnementales, 
puis par des organisations gouvernementales. 
2.3.1 Organisations environnementales 
Les indicateurs de biodiversité proposés par deux organisations environnementales sont présentés dans 
cette sous-section de l’essai. Ces organisations ont été choisies en raison de leurs travaux sur des 
indicateurs spécifiques à l’échelle locale et au niveau municipal. 
L’UICN est une organisation non gouvernementale qui a été fondée en 1948 et qui œuvre dans le 
domaine de l’environnement et du développement durable (UICN, 2016a). Elle consiste en la plus 
ancienne des organisations environnementales et c’est également une des plus grandes. L’UICN est 
présente dans plus de 170 pays à travers le monde, dont la France qui a même son propre comité depuis 
plusieurs années (UICN, 2016b). En effet, le Comité français de l’UICN fut fondé en 1992 pour adresser 
les enjeux de la biodiversité en France ainsi que pour faire connaitre l’expertise du pays à l’internationale 
(Comité français de l’UICN, 2016a). Dans le cadre de ses travaux sur l’intégration de la biodiversité dans 
les politiques locales, l’organisation avait publié un ouvrage portant sur les indicateurs de biodiversité 
pour les collectivités territoriales (Comité français de l’UICN, 2016b; Tissot et al., 2014). Reconnaissant 
qu’il existe beaucoup moins de séries d’indicateurs de biodiversité à l’échelle locale et régionale en 
comparaison à l’échelle nationale et internationale, le Comité français de l’UICN avait jugé nécessaire 
d’identifier une série d’indicateurs adaptée aux territoires infranationaux (Tissot et al., 2014). Ce 
document propose donc plusieurs indicateurs de biodiversité provenant de différentes séries existantes. 
Les indicateurs de biodiversité suivants constituent quelques exemples de ceux présentés dans 
l’ouvrage. 
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 Contribution à la trame écologique nationale et régionale 
 Fragmentation des milieux naturels 
 Populations d’oiseaux communs 
 Surfaces d’espaces verts publics 
 Artificialisation du territoire 
 Gestion différenciée des espaces verts 
 Pratiques favorisant la conservation des sols (Tissot et al., 2014) 
Ainsi, les indicateurs pour les collectivités territoriales identifiés et présentés sont très divers, mais 
quelques tendances sont toutefois à noter. Le Comité français de l’UICN met en évidence que plusieurs 
séries d’indicateurs de biodiversité traitent de l’état de la biodiversité, des pressions sur l’environnement 
et des réponses de la société (Tissot et al., 2014). Ces caractéristiques sont donc en lien avec le modèle 
PSR. Toutefois, la plupart des séries contient une plus grande proportion d’indicateurs qui mesure l’état 
(Tissot et al., 2014). De plus, plusieurs séries d’indicateurs de biodiversité utilisent des données 
existantes sur le territoire (Tissot et al., 2014). 
La Chaire Paristech Éco-conception a été créée à travers un partenariat entre Vinci, une entreprise de 
construction, et trois écoles de ParisTech, qui consiste en un établissement public de coopération 
scientifique (Chaire Éco-conception, s. d.; ParisTech, s. d.). Entre 2008 et 2013, les principaux thèmes 
abordés dans les travaux de cette organisation portaient, entre autres, sur la biodiversité (Chaire Éco-
conception, s. d.). La Chaire publia en 2011 un ouvrage qui visait à déterminer les indicateurs de 
biodiversité à utiliser en ville (Henry, 2011). Plusieurs types d’indicateurs ont alors été évalués dans 
l’article afin d’identifier lesquels fournissent une meilleure représentation de la biodiversité dans les 
villes. 
Tout d’abord, trois caractéristiques pour un indicateur de biodiversité idéal sont déterminées au début 
de l’ouvrage. Un indicateur de biodiversité doit mesurer la richesse, l’égalité entre les entités identifiées, 
ainsi que la diversité évolutive ou fonctionnelle (Henry, 2011). Puisqu’un seul indicateur ne peut pas 
inclure tous ces aspects, il est important d’en utiliser plusieurs qui se complètent pour évaluer la 
biodiversité. Selon cet ouvrage, bien que la biodiversité soit formée de plusieurs composantes, la 
diversité spécifique est considérée comme la plus pertinente à mesurer au niveau municipal 
(Henry, 2011). Il est aussi précisé qu’il est pertinent d’inclure les services écologiques dans l’évaluation 
de la biodiversité en ville (Henry, 2011). C’est donc dans cette perspective qu’ont été évalués les 
indicateurs de diversité taxonomique, de diversité phylogénétique et de diversité fonctionnelle. 
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Les conclusions de l’article indiquent que les types d’indicateur de biodiversité les plus pertinents à 
étudier en ville sont les indicateurs de richesse spécifique, de diversité phylogénétique et de diversité 
fonctionnelle (Henry, 2011). La diversité phylogénétique correspond à la variété de relations 
évolutionnaires entre les espèces (Nixon, 2001). La diversité fonctionnelle consiste plutôt en la gamme 
d’espèces ou de traits qui affectent le fonctionnement des écosystèmes (Tilman, 2001). Les indicateurs 
de diversité taxonomique ne sont pas retenus dans cet ouvrage puisqu’ils ne permettent pas d’évaluer 
les services écologiques que fournissent les espèces (Henry, 2011). 
Enfin, les indicateurs de biodiversité proposés par le Comité français de l’UICN et par la Chaire Éco-
conception permettent de constater plusieurs éléments qui sont pris en compte dans le choix des 
indicateurs de biodiversité pour des villes. Les informations présentées dans cette sous-section sont 
utiles pour déterminer les critères de pertinence des indicateurs de biodiversité pour les municipalités 
québécoises. 
2.3.2 Organisations gouvernementales 
Tout comme les organisations environnementales, certaines organisations gouvernementales 
reconnaissent aussi le manque d’indicateurs de biodiversité proposés au niveau local, la majorité étant 
plutôt développée à une échelle nationale (SCDB, 2013). C’est dans ce contexte que fut créé l’Indice de 
Singapour, aussi connu sous le nom d’Indice de biodiversité des villes (SCDB, 2013). 
Lors de la 9e conférence des parties sur le climat en 2008, le ministre du Développement national de 
Singapour avait proposé d’élaborer un indice pour la biodiversité en ville pour permettre d’effectuer une 
évaluation de la diversité biologique à une échelle locale et un suivi des efforts de conservation des villes 
(SCDB, 2013). Ainsi, le National Parks Board de Singapour a développé, au cours des années suivantes, 
l’Indice de Singapour avec l’appui de plusieurs experts provenant de divers pays et du SCDB (SCDB, 
2013). L’indice est composé de deux sections distinctes, la première portant sur le profil de la ville et la 
deuxième sur les indicateurs de biodiversité (National Parks Board, 2015). En 2009, 2010 et 2011, des 
séries d’ateliers rassemblant des experts avaient été organisées pour créer et améliorer l’Indice de 
Singapour (Chan et al., 2014). 
Le travail effectué au cours de ces rencontres a mené au développement de 23 indicateurs de 
biodiversité pour les villes, qui sont présentés dans le tableau 2.1. Ces indicateurs visent à mesurer la 
biodiversité indigène dans la ville, les services écologiques fournis par la biodiversité ainsi que la 
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gouvernance et la gestion de la biodiversité (Chan et al., 2014). Il est possible d’observer que l’Indice de 
Singapour est composé d’indicateurs de pressions, d’état et de réponses qui correspondent au modèle 
PSR. Il est notamment intéressant d’observer que cette série contient plusieurs indicateurs de réponses 
qui sont généralement beaucoup moins présents. De plus, elle inclut des indicateurs mesurant les 
services écologiques, ce qui est considéré comme très pertinent selon l’ouvrage de la Chaire Éco-
conception (Henry, 2011; MEA, 2005). Enfin, le tableau 2.1 montre que les indicateurs de biodiversité de 
l’Indice de Singapour évaluent surtout la diversité spécifique dans les villes, avec quelques indicateurs 
qui mesurent aussi la diversité écosystémique. Il est toutefois rappelé que l’article de la Chaire Éco-
conception précise que la diversité spécifique est la plus pertinente à mesurer en ville (Henry, 2011). 
En bref, les indicateurs de biodiversité de l’Indice de Singapour, développés par le National Parks Board 
de Singapour en collaboration avec de multiples experts et avec le SCDB, constituent un exemple concret 
d’indicateurs adéquats pour des villes. Comme pour les indicateurs proposés par la communauté 
scientifique et par les organisations environnementales, ils sont utilisés pour identifier les critères des 
indicateurs de biodiversité pertinents pour les municipalités au Québec. 
 
Tableau 2.1 Indicateurs de biodiversité de l’Indice de Singapour 
Aspects mesurés Indicateurs 
Biodiversité indigène 
dans la ville 
Proportion d’espaces naturels dans la ville 
Mesures de connectivité 
Biodiversité indigène dans les zones bâties (espèces d’oiseaux) 
Variation du nombre d’espèces de plantes vasculaires 
Variation du nombre d’espèces d’oiseaux 
Variation du nombre d’espèces de papillons 
Variation du nombre d’espèces (autre groupe taxonomique choisi par la ville) 
Variation du nombre d’espèces (autre groupe taxonomique choisi par la ville) 
Proportion d’espaces naturels protégés 
Proportion d’espèces exotiques envahissantes en comparaison aux espèces 
indigènes 
Services écologiques 
fournis par les 
écosystèmes 
Régulation de la quantité d’eau 
Régulation du climat : Stockage du carbone et effet rafraichissant de la 
végétation 
Récréation et éducation : Superficie des parcs avec des espaces naturels 
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Tableau 2.1 Indicateurs de biodiversité de l’Indice de Singapour (suite) 
Aspects mesurés Indicateurs 
Services écologiques 
fournis par les 
écosystèmes 
Récréation et éducation : Nombre de visites éducatives par enfant de moins 
de 16 ans à des parcs avec des espaces naturels par année 
Gouvernance et gestion 
de la biodiversité 
Budget alloué à la biodiversité 
Nombre de projets visant la biodiversité mis en œuvre par la ville par année 
Existence d’une stratégie et d’un plan d’action pour la biodiversité locale 
Capacité institutionnelle : Nombre d’emplois reliées à la biodiversité 
Capacité institutionnelle : Nombre de villes ou d’agences gouvernementales 
locales impliquées dans une interagence de coopération en matière de 
biodiversité 
Participation et partenariat : Existence d’un processus de consultation 
publique formelle ou informelle 
Participation et partenariat : Nombre d’acteurs avec lesquels la ville est en 
partenariat pour des activités, des projets et des programmes en lien avec la 
biodiversité  
Éducation et sensibilisation : Présence dans le curriculum scolaire d’activités 
de sensibilisation à la biodiversité ou la nature  
Éducation et sensibilisation : Nombre d’évènements de sensibilisation tenus 
dans la ville par année 
(inspiré de : Chan et al., 2014) 
 
2.4 Critères d’un indicateur de biodiversité pertinent 
La pertinence est définie comme la « qualité de ce qui est pertinent, logique, parfaitement approprié » 
(Larousse, s. d.a). Ainsi, pour qu’un indicateur soit considéré comme pertinent, l’utilisation de celui-ci 
doit être adéquate et justifiée (Larousse, s. d.b). Afin de pouvoir évaluer la pertinence des indicateurs de 
biodiversité utilisés par les municipalités dans la province de Québec, il est nécessaire d’établir une liste 
de critères auxquels ils seront comparés. Cette section de l’essai présente donc, d’abord, les critères de 
pertinence sélectionnés, puis elle justifie le choix de ces critères. 
Les critères pour évaluer la pertinence des indicateurs de biodiversité utilisés par les municipalités 
québécoises sont basés sur les informations présentées dans l’ensemble de ce chapitre et correspondent 
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aux 18 critères suivants. L’annexe 1 de cet essai fournit une description de chacun de ces critères et 
propose des exemples d’unités de mesures et d’indicateurs. 
 Indicateurs en lien avec la biodiversité 
 Nombre approprié d’indicateurs de biodiversité 
 Indicateurs en lien avec les objectifs de gestion 
 Indicateurs adaptés à une échelle locale 
 Indicateurs faciles à comprendre 
 Indicateurs pouvant être calculés par des données existantes ou obtenues facilement 
 Indicateurs validés sur des bases scientifiques 
 Présence d’indicateurs d’état 
 Présence d’indicateurs de pressions 
 Présence d’indicateurs de réponses 
 Présence d’indicateurs de diversité spécifique 
 Présence d’indicateurs de diversité génétique 
 Présence d’indicateurs de diversité écosystémique 
 Présence d’indicateurs relatifs à la capacité de support des écosystèmes 
 Présence d’indicateurs relatifs aux services d’approvisionnement 
 Présence d’indicateurs relatifs aux services de régulation 
 Présence d’indicateurs relatifs aux services culturels 
 Présence d’indicateurs relatifs aux services de support 
Les sept premiers critères correspondent à des exigences générales pour des indicateurs de biodiversité 
qui se retrouvent dans plusieurs articles scientifiques et ouvrages d’organisations. Tout d’abord, pour 
pouvoir évaluer et faire un suivi de la biodiversité, il est absolument nécessaire d’avoir des indicateurs 
qui mesurent des aspects reliés à la biodiversité (Brooks et Bubb, 2014; Duelli et Obrist, 2003; Tissot et 
al., 2014). Ensuite, la présence d’un nombre approprié d’indicateurs provient de la notion que plusieurs 
indicateurs sont nécessaires pour avoir un portrait complet de la biodiversité (Tissot et al., 2014). 
Cependant, l’évaluation d’un trop grand nombre d’indicateurs s’avère peu pratique puisqu’elle peut 
saturer les informations véhiculées et compliquer inutilement l’établissement d’un portrait de la 
situation et des efforts de gestion de la biodiversité (López-Ridaura et al., 2002; Tissot et al., 2014). Il est 
donc jugé plutôt adéquat d’avoir un nombre limité d’indicateurs de biodiversité dans une série (Tasser et 
al., 2008). La plupart des ouvrages présentés dans ce chapitre proposent de 10 à 25 indicateurs. 
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En guise de rappel, la pertinence d’un indicateur dépend de son utilisation, c’est-à-dire si elle est 
appropriée et justifiée, entre autres (Larousse, s. d.b). Ainsi, les indicateurs de biodiversité devraient être 
en lien avec les objectifs de gestion des municipalités (Bubb et al., 2011; Tasser et al., 2008). En effet, 
comme il l’est expliqué à la sous-section 2.1.1, une des fonctions des indicateurs est de guider les 
décideurs dans leur choix d’objectifs et d’évaluer la progression de ceux-ci (Brooks et Bubb, 2014). De 
plus, puisque les indicateurs sont contextuels, leur interprétation dépend grandement de la biodiversité 
du territoire (Bubb et al., 2011, Tissot et al., 2014). Il semble aussi y avoir un consensus pour que les 
indicateurs soient applicables à une échelle locale, simples à comprendre, validés d’un point de vu 
scientifique et basés sur des données existantes ou accessibles pour faciliter leur calcul (Brooks et Bubb, 
2014; Feld et al., 2010; Tasser et al., 2008). 
Des critères en lien avec la présence d’indicateurs d’état, de pressions et de réponses selon la typologie 
PSR sont aussi inclus. En effet, des ouvrages scientifiques soutiennent qu’avoir des indicateurs pour 
chacun des types permet de mieux visualiser les liens entre ceux-ci et aident à guider les administrateurs 
locaux dans leurs choix reliés à la biodiversité (Feld et al., 2010; Sparks et al., 2011). Les critères 
comprennent aussi ceux en lien avec la présence d’indicateurs pour chaque composante de la 
biodiversité. Puisqu’un indicateur de biodiversité est défini comme une mesure pour communiquer des 
phénomènes relatifs à la biodiversité, il est nécessaire de prendre en compte la diversité génétique, 
spécifique et écosystémique pour obtenir un portrait complet (Noss, 1990; Swingland, 2013; Tissot et al., 
2014). Toutefois, il est à noter que, dans un contexte municipal, les indicateurs de diversité spécifique 
sont considérés comme les plus pertinents à avoir dans une série d’indicateurs de biodiversité (Henry, 
2011). 
Ensuite, le critère sur la présence d’indicateurs relatifs à la capacité de support des écosystèmes a été 
ajouté. La capacité de support d’un écosystème correspond au seuil d’organismes et d’espèces 
nécessaire pour maintenir le fonctionnement de l’écosystème (Duelli et Obrist, 2003). Il est donc 
important de la prendre en considération pour assurer le maintien de la biodiversité dans les 
écosystèmes. C’est ce que la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) a fait en prenant en 
compte dans son Plan métropolitain d’aménagement et de développement qu’un couvert forestier 
minimal de 30 % est nécessaire pour assurer la protection de la biodiversité dans la région de Montréal 
(CMM, 2012). De plus, depuis 1998, Environnement Canada (EC) propose un guide qui fournit des seuils 
pour assurer le maintien de divers habitats afin d’orienter les décisions locales (EC, 2013). La troisième 
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édition de cet ouvrage a été publiée en 2013 et suggère des lignes directrices pour les milieux humides, 
riverains et forestiers, ainsi que pour les bassins hydrographiques et les prairies (EC, 2013). 
Enfin, quatre critères portent sur la présence d’indicateurs relatifs aux services écologiques des 
écosystèmes puisque plusieurs ouvrages supportent leur pertinence, surtout pour des municipalités 
(Chan et al., 2014; Feld et al., 2010; Henry, 2011). En effet, ces indicateurs permettent de communiquer 
aux administrations municipales des informations sur les services d’approvisionnement, de régulation, 
culturels et de support. Ils permettent ainsi de justifier les efforts de conservation dans une perspective 
utilitariste. 
En somme, les critères de pertinence identifiés dans cette section sont basés sur les caractéristiques et 
les aspects des indicateurs de biodiversité à l’échelle locale présentés dans divers ouvrages. Cette liste 
de critères est reprise au chapitre 4 de l’essai pour effectuer l’analyse comparative des indicateurs de 
biodiversité pour les municipalités au Québec. 
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3. LES INDICATEURS POUR LES MUNICIPALITÉS AU QUÉBEC 
Des indicateurs sont généralement utilisés afin d’effectuer un suivi des démarches et des stratégies 
mises en place en matière d’environnement et de développement durable. Comme il est expliqué à la 
section 1.3 de l’essai, le gouvernement québécois utilise de plus en plus des indicateurs, mais cette 
pratique est moins répandue au niveau municipal. Le gouvernement propose toutefois quelques séries 
d’indicateurs aux municipalités de la province. De plus, certaines municipalités ont aussi développé une 
ou plusieurs séries d’indicateurs pour évaluer la biodiversité et les milieux naturels sur leur territoire. 
Ce chapitre porte donc sur l’identification et la description des indicateurs développés pour ou par les 
municipalités au Québec. Les indicateurs de gestion municipaux fournis par le ministère des Affaires 
municipales et de l’Occupation du territoire (MAMOT) sont d’abord présentés. Puis, les indicateurs de 
conservation suggérés aux municipalités par le MAMOT sont décrits. Enfin, les indicateurs développés et 
utilisés par trois municipalités québécoises sont exposés. Ces municipalités correspondent à la Ville de 
Gatineau, la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville et la Ville de Châteauguay. Les indicateurs présentés 
dans les sections de ce chapitre sont analysés au chapitre 4 de l’essai. 
3.1 Indicateurs de gestion municipaux 
Le MAMOT a comme mission d’aider les municipalités, les régions et la métropole de la province au 
niveau de leur administration et de leur développement en promouvant des moyens durables et intégrés 
favorisant les intérêts des citoyens (MAMOT, 2010c). Les travaux du ministère touchent plusieurs 
secteurs, dont l’organisation municipale, les affaires métropolitaines, les infrastructures et le 
développement territorial. 
Depuis 1999, des groupes de travail avec des représentants provenant des associations de fonctionnaires 
municipaux, de l’ordre des comptables professionnels agréés et des associations d’élus ont été formés 
pour effectuer des travaux sur des indicateurs de gestion municipaux (MAMOT, 2010b). Ces indicateurs 
visent à soutenir la prise de décision au niveau de la gestion municipale (MAMOT, 2010d). Ils permettent 
de fournir des outils aux municipalités pour améliorer leur gestion, d’augmenter la performance des 
municipalités au niveau des services municipaux, d’aider les décideurs dans leurs choix ainsi que 
d’améliorer l’échange d’informations entre des municipalités comparables (MAMOT, 2010d). Les sous-
sections suivantes décrivent d’abord les indicateurs de gestion municipaux de base, puis ceux facultatifs. 
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3.1.1 Indicateurs de gestion de base 
Les indicateurs de gestion municipaux de base consistent en 17 indicateurs qui touchent neuf 
secteurs d’activités des municipalités. Ces secteurs correspondent à la sécurité incendie, à la voirie 
municipale, à l’enlèvement de la neige, à l’approvisionnement en eau, au traitement et au réseau 
de distribution, au traitement des eaux usées et aux réseaux d’égout (MAMOT, 2011a). Des 
indicateurs pour les déchets domestiques et assimilés, la collecte sélective des matières 
recyclables, l’aménagement, l’urbanisme et le zonage  et pour les ressources humaines sont aussi 
inclus (MAMOT, 2011a). Depuis 2011, ces indicateurs doivent être calculés par les municipalités 
locales, les MRC et les régies intermunicipales chaque année (MAMOT, 2010e). De plus, elles ont 
chacune la responsabilité de transmettre les valeurs obtenues au MAMOT avant le 30 juin 
(MAMOT, 2010e). Les indicateurs de gestion municipaux de base sont présentés et expliqués  selon 
le document du MAMOT dans le tableau 3.1. Il est alors possible d’observer qu’aucun indicateur parmi 
les 17 obligatoires ne permet de mesurer des aspects de la biodiversité, des écosystèmes ou de 
l’environnement. 
 
Tableau 3.1 Liste et description des indicateurs de gestion municipaux de base 
Secteurs d’activités Indicateurs de gestion de base Descriptions 
Sécurité incendie 
Coût de la sécurité incendie par 
100 $ d’évaluation 
Coût de l’activité de la sécurité incendie par 
100 $ d’évaluation 
Voirie municipale 
Coût de la voirie municipale par 
km de voie 
Coût de l’activité de la voirie municipale par km 
de voie appartenant à l’organisme municipal 
Enlèvement de la 
neige 
Coût de l’enlèvement de la neige 
par km de voie 
Coût de l’activité d’enlèvement de la neige par 
km de voie appartenant à l’organisme 
municipal 
Approvisionnement 
en eau, traitement 
et réseau de 
distribution 
Nombre de bris par 100 km de 
conduite 
Nombre de bris d’aqueduc par 100 km de 
conduite d’eau potable, excluant les bris sur les 
entrées de service 
Coût de distribution par km de 
conduite 
Coût de l’activité de distribution de l’eau 
potable par rapport au nombre de kilomètres 
de conduite d’eau appartenant à l’organisme 
municipal 
Coût d’approvisionnement et de 
traitement par m3 d’eau 
Coût pris en charge par l’organisme municipal 
pour traiter un m3 d’eau et s’en approvisionner 
Coût de distribution par m3 d’eau 
Coût pris en charge par l’organisme municipal 
pour distribuer un m3 d’eau potable 
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Tableau 3.1 Liste et description des indicateurs de gestion municipaux de base (suite) 
Secteurs d’activités Indicateurs de gestion de base Descriptions 
Traitement des eaux 
usées et réseaux 
d’égout 
Coût du traitement par m3 d’eaux 
usées 
Prix de revient du traitement d’un m3 d’eaux 
usées 
Coût des réseaux d’égout par km 
de conduite 
Coût de l’activité des réseaux d’égout par km 
de conduite d’égout, excluant les entrées de 
service 
Coût des réseaux d’égout par m3 
d’eaux usées 





Coût de la collecte des déchets 
domestiques et assimilés par 
local 
Coût des activités relatives aux déchets 




Rendement moyen annuel de la 
collecte sélective 
Tonnes métriques de matières recyclables 
(collecte sélective) recueillies par habitant 
bénéficiant du service de la collecte sélective 
Taux annuel de diversion 
Pourcentage des matières recyclables 
(collecte sélective) par rapport au total des 
déchets domestiques et assimilés et de la 
collecte sélective 
Aménagement, 
urbanisme et zonage 
Croissance des valeurs 
résidentielles imposables 
Pourcentage des valeurs des nouvelles unités 
et des rénovations résidentielles imposables 




Effort de formation par employé 
Nombre d’heures rémunérées de formation 
par rapport aux effectifs personnes-année 
Pourcentage du coût de la 
formation par rapport à la 
rémunération totale 
Pourcentage du coût de la formation par 
rapport à la rémunération totale 
Taux de départs potentiels à la 
retraite 
Pourcentage de départs potentiels à la 
retraite dans les cinq années suivant le 31 
décembre de l’exercice financier à l’étude 
par rapport au nombre total d’employés 
réguliers 
(inspiré de : MAMOT, 2011a) 
 
3.1.2 Indicateurs de gestion facultatifs 
Les indicateurs de gestion municipaux facultatifs sont complémentaires aux indicateurs de base et 
servent à faciliter leur compilation (MAMOT, 2010f). Ainsi, contrairement aux indicateurs de gestion de 
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base, les municipalités ne sont pas obligées de calculer les indicateurs facultatifs (MAMOT, 2010f).  
Depuis 2011, un total de 10 indicateurs forme cette série et touche cinq secteurs d’activités des 
municipalités (MAMOT, 2011b). Ces secteurs consistent en la sécurité incendie, les activités récréatives 
et culturelles, les bibliothèques et les ressources humaines (MAMOT, 2011b). Les indicateurs de gestion 
municipaux facultatifs sont présentés et expliqués selon le document du MAMOT au tableau 3.2. Il est 
alors possible de remarquer que, comme pour les indicateurs de gestion de base, aucun de ceux 
facultatifs ne touchent les écosystèmes, la biodiversité ou l’environnement. 
 
Tableau 3.2 Liste et description des indicateurs de gestion municipaux facultatifs 
Secteurs 
d’activités 




Délai de réponse moyen pour 
les feux de bâtiment 
Temps écoulé, en minutes, entre la réception 
d’un appel 911 jusqu’à l’arrivée du premier 
véhicule de combat d’incendie sur les lieux 
Pourcentage des logements 
résidentiels inspectés 
Pourcentage du nombre de logements 
résidentiels inspectés par rapport au nombre 




Coût des activités culturelles 
par habitant 
Coût des activités culturelles, excluant les 
bibliothèques, par rapport au nombre total 
d’habitants 
Coût des activités récréatives 
par habitant 
Coût des activités récréatives par rapport au 
nombre total d’habitants 
Bibliothèques 
Effort d’acquisition de 
documents 
Investissement par habitant consacré à 
l’acquisition de nouveaux documents 
Indice d’utilisation 
Nombre moyen de documents empruntés par 
rapport au nombre total d’habitants sur le 
territoire desservi par la bibliothèque 
Inventaire par habitant 
Nombre de documents mis à la disposition des 
citoyens par rapport au nombre total d’habitants 
sur le territoire desservi par la bibliothèque 
Ressources 
humaines 
Taux de rétention des 
nouveaux employés réguliers 
Pourcentage d’employés réguliers embauchés 
toujours en poste à la fin de l’année suivant leur 
entrée en fonction par rapport au nombre 
d’employés réguliers embauchés au cours de 
l’année précédente 
Taux de présence au travail 
des employés réguliers 
Pourcentage du nombre d’heures travaillées par 
rapport au nombre d’heures de travail attendues 
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Tableau 3.2 Liste et description des indicateurs de gestion municipaux facultatifs (suite) 
Secteurs 
d’activités 





Durée moyenne des lésions 
professionnelles 
Durée moyenne d’absence du travail des 
employés pour cause de lésions professionnelles 
(inspiré de : MAMOT, 2011b) 
 
3.2 Indicateurs de conservation proposés aux municipalités 
Depuis l’adoption de la Loi sur le développement durable en 2006 au Québec, les principes du 
développement durable sont devenus des sources de référence pour guider les actions des ministères de 
la province (MAMOT, 2010g). La mise en œuvre de cette loi s’effectue à travers la Stratégie 
gouvernementale de développement durable, dont la dernière version fut récemment adoptée en 2015, 
ainsi que par les plans d’action qui en découlent (MAMOT, 2010g; MDDELCC, 2015c). Dans le cadre des 
plans d’action de développement durable, plusieurs guides de bonnes pratiques sur la planification 
territoriale et le développement ont été élaborés (MAMOT, 2010g). Ces ouvrages touchent divers sujets 
et un de ces guides porte particulièrement sur la biodiversité et l’urbanisme. 
Le guide de bonnes pratiques sur la biodiversité et l’urbanisme au Québec fut publié en 2010 par le 
ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT) (Boucher et 
Fontaine, 2010). Cet ouvrage fut rédigé par une équipe constituée de professionnels en urbanisme, en 
aménagement et en biologie. Le guide explique, entre autres, la biodiversité retrouvée au Québec et les 
différents services écologiques fournis aux municipalités par les écosystèmes (Boucher et Fontaine, 
2010). Il fournit aussi une démarche pour favoriser la protection de la biodiversité dans les milieux 
urbains ainsi que divers outils pour les municipalités (Boucher et Fontaine, 2010). Ce qui est 
particulièrement intéressant à l’intérieur de ce guide de bonnes pratiques est qu’il propose deux séries 
d’indicateurs pour les municipalités afin de leur permettre d’effectuer un suivi des efforts de 
conservation de la biodiversité sur leur territoire. Les indicateurs de conservations proposés sont divisés 
en deux catégories qui forment les deux séries d’indicateurs. 
La première catégorie d’indicateurs correspond aux indicateurs écologiques de conservation (Boucher et 
Fontaine, 2010). Ceux-ci mesurent différents paramètres écologiques pour évaluer l’état de conservation 
des milieux. La deuxième catégorie consiste en les indicateurs sociaux de conservation (Boucher et 
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Fontaine, 2010). Ces indicateurs mesurent plutôt des paramètres en lien avec le niveau de sensibilisation 
et d’éducation des citoyens sur les objectifs de conservation ainsi que la proximité des citoyens avec les 
espaces naturels. Le tableau 3.3 présente la liste des indicateurs de conservation proposée par le 
MAMOT dans les deux séries. Il est important de noter que le guide de bonnes pratiques sur la 
biodiversité et l’urbanisme produit par le MAMROT ne fournit toutefois pas de descriptions ou de 
définitions des indicateurs proposés, contrairement aux indicateurs de gestion municipaux. 
 
Tableau 3.3 Liste des indicateurs de conservation pour les municipalités 
Séries d’indicateurs  Indicateurs de conservation 
Indicateurs écologiques de 
conservation 
Proportion du territoire protégé 
Nombre des habitats protégés de chaque type 
Superficie des habitats protégés de chaque type 
Proportion des habitats protégés de chaque type 
Connectivité : distance entre les zones noyaux 
Nombre d’espèces menacées ou vulnérables 
Taille des populations inventoriées 
Superficie de milieux humides 
Unicité des groupes végétaux 
Maturité des groupes végétaux 
Intégrité écologique et artificialisation des milieux 
Superficie des espaces naturels 
Forme des espaces naturels 
Qualité de l’eau 
Indicateurs sociaux de 
conservation 
Sentiment de responsabilité de protection de la biodiversité évalué 
par sondage 
Fréquentation des milieux naturels, par exemple pour les loisirs 
Offre des parcs et des espaces naturels accessibles à la population 
dans chaque quartier 
Distance moyenne minimale d’une résidence à un espace vert ou à un 
milieu naturel 
Participation des résidents à des corvées visant à « nettoyer » des 
espaces verts 
(inspiré de : Boucher et Fontaine, 2010) 
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3.3 Indicateurs utilisés par les municipalités 
Comme c’est le cas pour le gouvernement québécois, plusieurs municipalités de la province se soucient 
d’entreprendre des démarches de développement durable et de protection de l’environnement. De plus 
en plus de municipalités commencent à adopter des stratégies de développement durable et des plans 
de conservation des milieux naturels. 
Ces démarches sont plus courantes dans des municipalités de tailles moyennes à grandes, donc de plus 
de 2000 habitants. Par exemple, la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu avait adopté son premier Plan de 
conservation des milieux naturels en 2009, qui a ensuite été mis à jour en 2015 (Ville de Saint-Jean-sur-
Richelieu, 2011). Celui-ci vise à protéger, entre autres, 70 % des milieux humides sur le territoire de la 
ville (Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu, 2011). La Ville de Laval a plutôt adopté en 2009 sa première 
Politique de conservation et de mise en valeur des milieux naturels d’intérêt comme démarche de 
protection de l’environnement (Ville de Laval, 2009). Il existe toutefois certaines municipalités de plus 
petite taille qui commencent aussi à accorder une importance à la conservation des milieux naturels. Par 
exemple, la Municipalité de Petite-Rivière-Saint-François a adopté en 2012 un Plan d’action stratégique 
en développement durable (Municipalité de Petite-Rivière-Saint-François, 2012). Un des objectifs du Plan 
d’action 2016 est de protéger la biodiversité des écosystèmes par des actions de conservation 
(Municipalité de Petite-Rivière-Saint-François, s. d.). 
Bien que plusieurs municipalités dans la province entreprennent déjà des démarches pour favoriser la 
protection des milieux naturels et de la biodiversité, le développement et l’utilisation d’indicateurs 
demeurent des pratiques moins courantes. Certaines municipalités commencent toutefois à inclure des 
indicateurs dans leurs stratégies ou leurs plans de conservation. Cette section du chapitre présente les 
indicateurs utilisés par trois municipalités québécoises qui correspondent à la Ville de Gatineau, la Ville 
de Saint-Bruno-de-Montarville et la Ville de Châteauguay. L’objectif n’étant pas de faire un inventaire 
exhaustif mais plutôt de présenter une variété d’indicateurs de biodiversité, la sélection de trois 
municipalités est considérée comme suffisante. 
3.3.1 Ville de Gatineau 
La ville de Gatineau, telle qu’elle est connue actuellement, résulte de la fusion des villes d’Aylmer, de 
Hull, de Gatineau, de Masson-Angers et de Buckingham que forment maintenant ces cinq secteurs (Ville 
de Gatineau, 2016a). Cette ville située dans la région de l’Outaouais s’étend sur une superficie de 
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347,22 km2 dont 14,4 % sont constitués de parcs et de milieux naturels (Ville de Gatineau, 2016b). 
Comptant plus de 278 500 habitants, Gatineau est considérée comme la quatrième plus importante ville 
au Québec en terme de population et regroupe 72 % de la population totale de l’Outaouais (Ville de 
Gatineau, 2016b). Il est aussi à noter que la Ville de Gatineau est une municipalité locale avec certaines 
compétences de MRC (Gouvernement du Québec, 2015). Depuis plusieurs années, elle intègre des 
démarches de développement durable et de protection de l’environnement à ses pratiques. 
En 2008, la Politique environnementale de la Ville de Gatineau a été adoptée dans le but d’orienter les 
actions de la Ville au niveau de la protection de l’environnement (Ville de Gatineau, 2008).  Cette 
politique formule des objectifs qui touchent sept grands thèmes, dont la biodiversité (Ville de Gatineau, 
2008). Les objectifs spécifiques à ce thème visent à protéger et conserver la biodiversité sur l’ensemble 
du territoire de la ville (Ville de Gatineau, 2008). 
Puis, en 2011, la Ville de Gatineau a décidé de revoir son schéma d’aménagement pour le mettre à jour 
avec de nouvelles orientations et de nouveaux objectifs (Ville de Gatineau, 2016c). Dans le cadre de ce 
projet, plusieurs études sur diverses thématiques ont été effectuées, incluant à propos de la biodiversité 
(Ville de Gatineau, 2011). Cet ouvrage dresse un portrait de la biodiversité retrouvée à Gatineau et utilise 
plusieurs indicateurs provenant de la littérature scientifique afin de la mesurer (Ville de Gatineau, 2011). 
Le tableau 3.4 présente les indicateurs de biodiversité utilisés par la Ville de Gatineau selon les différents 
aspects mesurés. Il est intéressant de noter que le document fournit une mesure de la capacité de 
support des écosystèmes pour chacun des indicateurs qui est aussi indiquée dans le tableau. 
 
Tableau 3.4 Liste des indicateurs de biodiversité utilisés par la Ville de Gatineau et de la capacité 
de support des écosystèmes 
Aspects mesurés Indicateurs de biodiversité Capacité de support 
Maintien du couvert 
forestier 
Pourcentage de couvert forestier dans 
les bassins hydrographiques 
Couvert forestier représentant de 20 % 
à 30 % du bassin hydrographique 
Configuration du 
couvert forestier 
Superficie des îlots boisés dans les 
bassins hydrographiques 
Au moins un îlot boisé de 200 hectares 
et d’une largeur de 500 m par bassin 
hydrographique 
Largeur des couloirs de déplacement 
des espèces 
Couloirs d’une largeur minimale de 




Tableau 3.4 Liste des indicateurs de biodiversité utilisés par la Ville de Gatineau et de la capacité de 
support des écosystèmes (suite) 
Aspects mesurés Indicateurs de biodiversité Capacité de support 
Configuration du 
couvert forestier 
Pourcentage de couvert forestier au 
moins à 100 m et à 200 m de la lisière 
de la forêt dans les bassins 
hydrographiques 
Au moins 10 % du couvert forestier à 
100 m de la lisière et 5 % à 200 m de la 
lisière dans un bassin hydrographique 
Milieux humides 
Proportion de milieux humides dans 
les bassins hydrographiques 
Au moins 6 % d’un sous-bassin 
hydrographique constitué de milieux 
humides  
Cours d’eau 
Largeur de la zone de végétation des 
bandes riveraines  
Couverture végétale de 30 m de large le 
long des deux rives d’un cours d’eau  
Proportion de territoire urbanisé dans 
les bassins versants 
Bassin versant urbanisé à moins de 5 % 
(inspiré de : Ville de Gatineau, 2011) 
 
3.3.2 Ville de Saint-Bruno-de-Montarville 
La ville de Saint-Bruno-de-Montarville est située sur la rive sud de Montréal dans la région de la 
Montérégie, à l’est de la ville de Longueuil. Pendant quatre ans, elle était fusionnée à l’agglomération de 
Longueuil, mais elle est redevenue indépendante en 2006 (Ville de Saint-Bruno-de-Montarville, 2013a). 
Le territoire de la ville s’étend sur une superficie totale de 43,28 km2 et compte 26 851 habitants (Ville de 
Saint-Bruno-de-Montarville, 2013b). Bien que cette municipalité puisse être considérée d’une taille 
moyenne à grande, elle demeure nettement inférieure à la grosseur de la ville de Gatineau. En effet, sa 
superficie représente environ 12 % de celle de Gatineau et elle compte moins de 10 % de sa population. 
Malgré cette différence, la Ville se démarque aussi au niveau de ses démarches de développement 
durable et de protection de l’environnement. 
La Ville de Saint-Bruno-de-Montarville reconnait la richesse et la valeur des milieux naturels présents sur 
son territoire. Elle compte plusieurs cours d’eau et milieux humides ainsi que le parc national du Mont-
Saint-Bruno (Ville de Saint-Bruno-de-Montarville, 2014). Ce parc d’une superficie de 7 km2 est situé au 
centre du territoire de la ville et contient un total de huit lacs (Ville de Saint-Bruno-de-Montarville, 
2014). Afin d’orienter les décisions d’aménagement du territoire selon les principes de développement 
durable dans le cadre du nouveau plan d’urbanisme de 2009, Saint-Bruno-de-Montarville a adopté en 
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2012 un plan de conservation des milieux naturels (Ville de Saint-Bruno-de-Montarville, 2013c). Depuis 
2014, la Ville a aussi commencé à entreprendre des démarches pour élaborer un plan de conservation 
des milieux humides pour favoriser la protection des 195,5 hectares de milieux humides sur son 
territoire (Ville de Saint-Bruno-de-Montarville, 2013d). Ce plan n’est toutefois pas adopté au moment de 
la rédaction de cet essai. 
Le Plan de conservation des milieux naturels et de réduction de l’empreinte environnementale de la Ville 
de Saint-Bruno-de-Montarville établit des objectifs de conservation pour cinq milieux d’intérêt présents 
sur son territoire. Ils correspondent aux milieux boisés, à la tourbière, aux milieux humides, aux lacs, aux 
cours d’eau et aux bandes riveraines ainsi qu’au milieu agricole (Ville de Saint-Bruno-de-Montarville, 
2014). Ce plan est particulièrement intéressant puisqu’il fournit des indicateurs de suivi de la 
conservation pour évaluer la progression de chacun des objectifs (Ville de Saint-Bruno-de-Montarville, 
2014). Les indicateurs utilisés par la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville sont présentés dans le 
tableau 3.5 selon les différents aspects mesurés. Bien que cette liste ne vise pas directement à effectuer 
un suivi de la biodiversité, ces indicateurs permettent de mesurer plusieurs aspects reliés à la diversité 
biologique. Ils sont toutefois moins précis que les indicateurs de la Ville de Gatineau et ils ne sont pas 
appuyés sur la littérature scientifique. 
 
Tableau 3.5 Liste des indicateurs de suivi de la conservation utilisés par la Ville de Saint-Bruno-
de-Montarville 
Aspects mesurés Indicateurs de suivi de la conservation 
Milieux boisés et couvert forestier 
Superficie boisée dans le Plan d’urbanisme en pourcentage et 
nombre d’hectares 
Réalisation des projets et initiatives identifiés 
Nombre d’arbres plantés ou compensés annuellement par la ville 
moins le nombre d’arbres abattus (ou moyenne des cinq 
dernières années) 
Règlementation en vigueur 
Registre des essences d’arbres plantées et distribuées 
Tourbière 
Superficie protégée sous gestion publique en pourcentage et 
nombre d’hectares 
Réalisation des projets et initiatives identifiés ou nombre de 
permis de décapage 
Réalisation du plan d’action 
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Tableau 3.5 Liste des indicateurs de suivi de la conservation utilisés par la Ville de Saint-Bruno-de-
Montarville (suite) 
Aspects mesurés Indicateurs de suivi de la conservation 
Milieux humides 
Valeur équivalente des milieux humides existants 
Superficie du milieu humide protégé 
Bandes riveraines, lacs et cours 
d’eau 
Cartes hydriques et registre 
Registre des bandes riveraines 
Réalisation des projets et initiatives identifiés 
Superficie des bandes riveraines 
Milieu agricole 
Superficie du territoire agricole (zone verte) en nombre 
d’hectares 
Registre des terres en culture 
Réalisation des projets et initiatives identifiés 
Nombre de jardins communautaires et superficie offerte 
(inspiré de : Ville de Saint-Bruno-de-Montarville, 2014) 
 
3.3.3 Ville de Châteauguay 
La ville de Châteauguay se situe aussi sur la rive sud de Montréal en Montérégie, mais un peu plus à 
l’ouest de Saint-Bruno-de-Montarville. La superficie de son territoire est de 46,39 km2 et elle compte un 
total de 48 153 habitants (Ville de Châteauguay, 2016). La taille de Châteauguay est donc assez 
comparable à celle de la ville de Saint-Bruno-de-Montarville. Comme Gatineau et Saint-Bruno-de-
Montarville, cette ville entreprend aussi des démarches en développement durable et en protection de 
l’environnement. 
En 2010, la Ville de Châteauguay commença son projet nommé Châteauguay 2020 qui consiste en une 
démarche de planification stratégique (Ville de Châteauguay, 2014a). Dans le cadre de ce projet, elle 
élabora et adopta en 2014 son premier Plan d’action en développement durable (Ville de Châteauguay, 
2014b). À travers ce plan d’action, la Ville vise à favoriser son développement économique en assurant la 
protection des milieux naturels présents sur son territoire (Ville de Châteauguay, 2014b). Le plan 
d’action propose un total de 116 actions divisées entre quatre volets distincts qui correspondent à 
l’aménagement du territoire, à l’économie, aux citoyens en action, ainsi qu’à la gouvernance (Ville de 
Châteauguay, 2014b).  
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Comme pour le Plan de conservation des milieux naturels et de réduction de l’empreinte 
environnementale de la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville, cet ouvrage fournit également plusieurs 
indicateurs pour effectuer le suivi des actions (Ville de Châteauguay, 2014b). Ces indicateurs sont 
présentés dans le tableau 3.6 selon les aspects mesurés qui constituent les quatre volets du plan 
d’action. Il est possible d’observer que ces indicateurs se distinguent de ceux de Gatineau et de Saint-
Bruno-de-Montarville. Bien que cette liste soit composée d’un grand nombre d’indicateurs, seulement 
quelques-uns sont en lien avec l’environnement et la biodiversité. En effet, ils visent plutôt à évaluer les 
actions de la ville en matière de développement durable (Ville de Châteauguay, 2014b). De plus, il 
importe de noter que ces indicateurs ne sont pas issus de la littérature scientifique. 
 
Tableau 3.6 Liste des indicateurs de développement durable utilisés par le Ville de Châteauguay  
Aspects mesurés Indicateurs de développement durable 
Aménagement du 
territoire 
Image positive de la ville 
Adéquation entre les aménagements et les besoins des citoyens 
Évaluation du niveau de sécurité des infrastructures 
Esthétisme de la ville 
Nombre annuel de nouvelles initiatives majeures écoresponsables 
Recours aux transports alternatifs 
Nombre d’infrastructures problématiques 
Aménagement du 
territoire 
Réalisation d’actions pour identifier les sources de pollution sur le territoire 
Pourcentage de détournement des matières résiduelles 
Consommation d’eau par personne 
Pourcentage de berges naturelles 
Pourcentage du territoire constitué de milieux naturels protégés 
Économie 
Perception de l’offre des services de santé 
Perception de l’offre des services scolaires 
Perception de la viabilité commerciale 
Pourcentage d’occupation du parc industriel en lien avec la stratégie 
Nombre de visiteurs 
Perception de l’offre touristique 
Indice de notoriété des sites d’intérêt 
Citoyens en action Fréquentation des sites, évènements et activités 
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Tableau 3.6 Liste des indicateurs de développement durable utilisés par le Ville de Châteauguay 
(suite) 
Aspects mesurés Indicateurs de développement durable 
Citoyens en action 
Appréciation des possibilités de participation 
Nombre annuel de nouveaux évènements saisonniers 
Niveau de notoriété des artistes de la municipalité 
Degré d’arrimage des actions avec les exigences gouvernementales 
Nombre annuel de nouvelles infrastructures sportives et récréatives 
Nombre annuel de citoyens reconnus pour l’organisation d’activités  
Gouvernance 
Indicateurs de productivité interne 
Nombre de cas problématiques annuellement 
Perception du niveau de communication de la municipalité 
Niveau d’appréciation du caractère durable de la culture organisationnelle 
Indicateurs de performance interne 




Les chapitres précédents de cet essai fournissent une panoplie d’informations relatives aux indicateurs 
de biodiversité pour les municipalités. Ils permettent, entre autres, de comprendre le concept de 
biodiversité et d’indicateur. Ils expliquent aussi les multiples formes que peuvent prendre les indicateurs 
de biodiversité, leurs utilités ainsi que les critères qui assurent leur pertinence. De plus, ils permettent de 
prendre connaissance de différents indicateurs développés par la communauté scientifique, par diverses 
organisations, par le gouvernement québécois et par les municipalités de la province. 
Ce chapitre présente l’analyse comparative des indicateurs développés pour ou par les municipalités au 
Québec selon les critères d’une série d’indicateurs de biodiversité pertinente. Il constitue alors le cœur 
de cet essai puisqu’il rassemble l’ensemble des informations présentées dans les premiers chapitres pour 
déterminer la pertinence des indicateurs de biodiversité utilisés par les municipalités québécoises. Ainsi, 
la méthodologie de l’analyse des indicateurs et les grilles d’analyse comparative sont d’abord expliquées. 
Puis, les résultats de chaque liste d’indicateurs analysée selon les critères de pertinence sont présentés. 
Ces listes d’indicateurs correspondent aux indicateurs de l’Indice de Singapour ainsi qu’à ceux présentés 
au chapitre 3. Enfin, ce chapitre se termine avec une discussion des principaux constats des résultats de 
l’analyse. 
4.1 Analyse comparative 
L’analyse comparative est un type d’analyse qui est largement utilisé dans plusieurs domaines. Elle a 
l’avantage de pouvoir être employée de différentes manières et de mesurer divers aspects des éléments 
à analyser. En effet, une analyse comparative consiste à comparer et distinguer deux ou plusieurs 
éléments qui peuvent correspondre, sans y être limités, à des courants de pensée, des phénomènes, des 
objets et des procédés (Walk, 1998). Les aspects analysés peuvent être comparés de manière égale en 
distinguant les similarités et les différences entre eux de manière séparée. Il est aussi possible d’analyser 
les éléments en utilisant l’un comme base de comparatif pour les autres (Walk, 1998). Dans le cadre de 
cet essai, les listes d’indicateurs sont analysées en fonction des critères préalablement établis afin de 
comparer leur pertinence. Cette section présente la méthodologie utilisée pour analyser les indicateurs 
de biodiversité à l’aide des critères. Les grilles d’analyse pour comparer les résultats des listes 
d’indicateurs sont aussi expliquées. 
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4.1.1 Méthodologie pour l’analyse des indicateurs selon les critères 
Comme il est expliqué au chapitre 2, les critères sélectionnés pour évaluer la pertinence des indicateurs 
de biodiversité sont fondés sur divers articles scientifiques ainsi que sur des ouvrages d’organisations 
environnementales et gouvernementales. Un total de 18 critères a été retenu et classé selon les trois 
principaux aspects mesurés. La pertinence des indicateurs de biodiversité est donc évaluée selon des 
aspects généraux, biologiques, écologiques et sociopolitiques. Le niveau d’intégration de chaque critère 
est mesuré par liste d’indicateurs. Un critère peut être évalué comme intégré, partiellement intégré ou 
non intégré. L’ajout d’une mesure intermédiaire (partiellement intégré) est choisi dans le but de 
comparer de manière plus précise les indicateurs de biodiversité. En effet, l’utilisation d’un système 
uniquement binaire (intégré et non intégré) permettrait de distinguer moins de différences. La méthode 
d’évaluation des critères est décrite dans les paragraphes suivants et est résumée dans le tableau 4.1 
située à la fin de cette sous-section. 
Les sept premiers critères dans le tableau 4.1 permettent de mesurer les aspects généraux des 
indicateurs de biodiversité qui portent plutôt sur la forme et l’objectif de la série. Le premier critère 
concerne la présence d’indicateurs en lien avec la biodiversité et il est le seul qui est évalué de manière 
binaire. Puisqu’il vise seulement à distinguer la présence ou l’absence d’indicateurs qui mesurent des 
aspects reliés à la biodiversité sans prendre en compte leur nombre, il est impossible qu’il soit 
partiellement intégré. Ainsi, il est considéré qu’une liste intègre ce critère dès qu’elle contient au moins 
un indicateur en lien avec la biodiversité. Le prochain critère permet de déterminer si une liste contient 
un nombre adéquat d’indicateurs de biodiversité. Un écosystème contenant une plus grande biodiversité 
est généralement plus complexe (Naeem, 2013). Il est donc difficile de considérer toute la complexité 
d’un écosystème avec un faible nombre d’indicateurs. Toutefois, un nombre trop élevé d’indicateurs 
peut, à l’inverse, saturer l’information transmise (Levrel, 2011; Tissot et al., 2014). Puisque la plupart des 
ouvrages présentés au chapitre 2 proposent entre 10 et 25 indicateurs de biodiversités dans une série, il 
est jugé qu’une liste qui contient un nombre d’indicateurs à l’intérieur de cet intervalle intègre le critère. 
Une liste qui contient plus de 25 ou moins de 10 indicateurs intègre donc partiellement ce critère, alors 
qu’une liste sans indicateurs de biodiversité ne l’intègre pas du tout. 
Les cinq autres critères généraux sont évalués de manière similaire. Ceux-ci correspondent à la présence 
d’indicateurs à la fois en lien avec les objectifs de gestion, appropriés à une échelle locale, faciles à 
comprendre, validés sur des bases scientifiques et qui peuvent être calculés par des données existantes 
ou obtenues facilement. Chacun est considéré comme partiellement intégré dès qu’au moins un 
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indicateur d’une liste respecte le critère et complètement intégré si au moins 75 % le respectent. Ces 
conditions ont été choisies puisqu’il est jugé qu’une plus grande part des indicateurs de biodiversité 
d’une série devrait respecter ces exigences afin que ceux-ci soient pertinents. En effet, la plupart des 
documents consultés supportent l’importance de ces critères (Brooks et Bubb, 2014; Feld et al., 2010; 
Tasser et al., 2008). 
La deuxième classe de critères évalue les aspects biologiques et écologiques des indicateurs de 
biodiversité et comprend six critères. Plusieurs articles scientifiques soutiennent la pertinence d’inclure 
des indicateurs de biodiversité des trois types du modèle PSR (Feld et al., 2010; Sparks et al., 2011). Une 
liste d’indicateurs devrait donc idéalement comprendre un nombre égal de chaque type. Ainsi, le critère 
qui mesure la présence d’indicateurs d’état est évalué comme intégré lorsqu’un tiers ou plus des 
indicateurs de la liste sont de ce type, partiellement intégré lorsque moins d’un tiers l’est, et est 
considéré comme non intégré lorsqu’une liste n’en compte aucun. Toutefois, les indicateurs de pressions 
et de réponses sont généralement présents en moins grand nombre dans les séries. Il est donc jugé 
convenable d’exiger qu’un quart ou plus des indicateurs d’une liste soit de la catégorie pressions pour 
que le critère en lien avec la présence de ce type d’indicateurs soit considéré comme intégré. 
Les critères biologiques et écologiques permettent aussi de mesurer la présence d’indicateurs de 
diversité spécifique, génétique et écosystémique. Comme il est expliqué au chapitre 2, des indicateurs 
pour chaque composante sont nécessaires pour s’assurer de l’obtention d’un portrait complet de la 
biodiversité (Noss, 1990; Swingland, 2013; Tissot et al., 2014). Par contre, les indicateurs de diversité 
spécifique sont généralement plus nombreux dans les séries d’indicateurs de biodiversité. En effet, la 
diversité spécifique est jugée comme la composante la plus pertinente à mesurer dans les villes 
(Henry, 2011). Ainsi, le critère qui mesure la présence d’indicateurs de diversité spécifique est considéré 
comme intégré lorsqu’au moins la moitié des indicateurs d’une liste appartiennent à cette catégorie, et 
partiellement intégré lorsqu’il en compte moins. Les deux critères qui évaluent la présence d’indicateurs 
de diversité génétique et écosystémique sont jugés intégrés lorsque le quart ou plus des indicateurs 
d’une liste mesurent chacune de ces composantes, et partiellement intégrés lorsqu’ils en contiennent 
moins. Chacun de ces trois critères est toutefois considéré non intégré lorsqu’aucun indicateur ne 
mesure ces composantes. 
Le dernier critère qui évalue les aspects biologiques et écologiques mesure la présence d’indicateurs 
relatifs à la capacité de support des écosystèmes. Malgré l’importance de cette notion de seuil pour 
assurer le maintien du fonctionnement de l’écosystème, celle-ci est plus rarement incluse dans les séries 
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d’indicateurs de biodiversité. Par exemple, le plan d’aménagement de la CMM fait une seule fois 
référence à la capacité de support des écosystèmes (CMM, 2012). Pour cette raison, il est justifié 
d’exiger qu’un quart ou plus des indicateurs d’une liste soient reliés à la capacité de support pour que ce 
critère soit évalué comme intégré. Dans le cas où une liste en contient moins d’un quart, ce critère est 
considéré comme partiellement intégré, et il est non intégré lorsqu’une liste n’en compte aucun. 
Enfin, la dernière classe comprend cinq critères qui évaluent les aspects sociopolitiques des indicateurs 
de biodiversité. Le critère qui mesure la présence d’indicateurs de réponses est évalué de la même 
manière que le critère relatif aux indicateurs de pressions. Il est donc considéré comme intégré lorsqu’un 
quart ou plus des indicateurs d’une série sont de ce type, partiellement intégré si moins d’un quart le 
sont, et non intégré quand une liste n’en contient aucun. 
Les quatre autres critères de cette classe évaluent la présence d’indicateurs relatifs aux services 
écologiques des écosystèmes qui correspondent aux services d’approvisionnement, de régulation, 
culturels et de support. Bien qu’il existe un consensus sur la pertinence de ces types d’indicateurs de 
biodiversité pour les municipalités, ceux-ci sont souvent présents en moins grand nombre dans les 
séries. En effet, les services écologiques sont régulièrement invoqués comme argument en faveur d’une 
protection accrue de la biodiversité sans être réellement mesurés. Par exemple, le guide de bonnes 
pratiques sur la biodiversité et l’urbanisme publié par le MAMROT montre plusieurs avantages que les 
municipalités obtiennent des services de régulation et de support, tels l’amélioration de la qualité de l’air 
et la stabilité des berges (Boucher et Fontaine, 2010). Cet ouvrage ne fournit toutefois pas d’indicateurs 
pour tous les bénéfices présentés (Boucher et Fontaine, 2010). De plus, il n’est pas nécessaire que tous 
les indicateurs de biodiversité dans une série évaluent ces services puisque d’autres mesures de la 
biodiversité sont aussi très pertinentes. Alors, pour chacun de ces critères, il est jugé convenable d’exiger 
qu’une liste contienne au moins deux indicateurs de la catégorie évaluée pour que les critères soient 
considérés comme intégrés. Les critères sont jugés partiellement intégrés si une liste en compte 
seulement un et non intégrés si elle n’en compte aucun.  
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Tableau 4.1 Résumé de la méthode d’analyse des indicateurs en fonction des critères d’une série 
d’indicateurs de biodiversité pertinente 
Aspects Critères de pertinence 








Indicateurs en lien avec la biodiversité 1 ou plus - Aucun 
Nombre adéquat d’indicateurs Entre 10 et 25 
Moins de 10 
ou plus de 25 
Aucun 
Indicateurs en lien avec les objectifs 
de conservation 
3/4 ou plus 1 ou plus Aucun 
Indicateurs appropriés à une échelle 
locale 
3/4 ou plus 1 ou plus Aucun 
Indicateurs faciles à comprendre 3/4 ou plus 1 ou plus Aucun 
Indicateurs validés sur des bases 
scientifiques 
3/4 ou plus 1 ou plus Aucun 
Indicateurs pouvant être calculés par 
des données existantes ou obtenues 
facilement 
3/4 ou plus 1 ou plus Aucun 
Biologiques et 
écologiques 
Présence d’indicateurs d’état 1/3 ou plus 1 ou plus Aucun 
Présence d’indicateurs de pressions 1/4 ou plus 1 ou plus Aucun 
Présence d’indicateurs de diversité 
spécifique 
1/2 ou plus 1 ou plus Aucun 
Présence d’indicateurs de diversité 
génétique 
1/4 ou plus 1 ou plus Aucun 
Présence d’indicateurs de diversité 
écosystémique 
1/4 ou plus 1 ou plus Aucun 
Présence d’indicateurs relatifs à la 
capacité de support des écosystèmes 
1/4 ou plus 1 ou plus Aucun 
Sociopolitiques 
Présence d’indicateurs de réponses 1/4 ou plus 1 ou plus Aucun 
Présence d’indicateurs relatifs aux 
services d’approvisionnement 
2 ou plus 1 ou plus Aucun 
Présence d’indicateurs relatifs aux 
services de régulation 
2 ou plus 1 ou plus Aucun 
Présence d’indicateurs relatifs aux 
services culturels 
2 ou plus 1 ou plus Aucun 
Présence d’indicateurs relatifs aux 
services de support 
2 ou plus 1 ou plus Aucun 
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4.1.2 Grilles d’analyse comparative des indicateurs 
Comme il est expliqué à la sous-section 4.1.1, chaque critère de pertinence évalue l’ensemble des 
indicateurs de chaque liste. Ainsi, plus une liste intègre de critères, plus elle est considérée comme 
pertinente. Un total de sept listes d’indicateurs sont analysées et correspondent aux indicateurs de 
l’Indice de Singapour, aux indicateurs de gestion municipaux de base et facultatifs, aux indicateurs de 
conservation, ainsi qu’aux indicateurs utilisés par les villes de Gatineau, de Saint-Bruno-de-Montarville et 
de Châteauguay. 
Pour permettre une meilleure comparaison des listes d’indicateurs, les résultats de l’analyse des critères 
sont présentés sous la forme de grilles comparatives. Chaque grille présente les résultats de chaque 
classe de critères pour un total de trois grilles. Ceci permet alors de distinguer les résultats de l’analyse 
des aspects généraux, des aspects biologiques et écologiques, ainsi que des aspects sociopolitiques. En 
effet, il est possible qu’une liste soit très pertinente selon des critères biologiques et écologiques, alors 
qu’une autre le soit plutôt selon des critères sociopolitiques. 
Afin de rendre les résultats de l’analyse des critères plus visuels, ceux-ci sont aussi présentés sous la 
forme de graphiques. Les résultats dans les grilles d’analyse sont donc traduits en valeurs numériques 
pour permettre de produire les graphiques. Ainsi, un critère intégré obtient une valeur de deux, un 
critère partiellement intégré reçoit une valeur d’un, alors qu’un critère non intégré obtient une valeur de 
zéro. Il est à noter que les valeurs totales obtenues par classe de critères sont ramenées sur un ratio 
dont la valeur maximale est d’un. Le graphique en radar est choisi pour présenter les résultats de 
l’analyse puisqu’il permet de distinguer clairement les trois classes de critères. Pour chaque liste, les 
valeurs totales des différentes classes de critères sont graduées sur l’axe correspondant et reliées entre 
elles pour former une figure triangulaire. La forme de la figure permet alors d’illustrer le résultat de 
l’analyse comparative. 
Les graphiques obtenus pour chaque liste d’indicateurs sont présentés à la section 4.2 de cet essai. Les 
grilles complètes sont plutôt situées aux annexes 2 à 4 à la fin de cet essai afin de fournir les résultats 
détaillés de l’analyse. 
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4.2 Résultats de l’analyse 
L’analyse en fonction des critères permet d’évaluer la pertinence des indicateurs de biodiversité présents 
dans les listes d’indicateurs développés pour ou par les municipalités. Elle permet aussi d’observer des 
ressemblances et des différences entre les listes analysées. Ainsi, cette section présente et décrit d’un 
point de vue critique les résultats obtenus pour les indicateurs de l’Indice de Singapour, les indicateurs 
de gestion municipaux, les indicateurs de conservation ainsi que pour les indicateurs utilisés par les villes 
de Gatineau, de Saint-Bruno-de-Montarville et de Châteauguay. 
4.2.1 Indice de Singapour 
Bien que l’Indice de Singapour ait été développé par le National Parks Board de Singapour, et qu’il 
provient donc d’une organisation à l’extérieur du Québec, il est très intéressant, dans le cadre de cet 
essai, d’analyser les indicateurs de cette liste. En effet, il constitue un exemple concret d’une série 
complète d’indicateurs de biodiversité appropriés pour les municipalités. De plus, environ 50 villes à 
travers le monde participent à la mise à l’essai de l’Indice de Singapour, dont la Ville de Montréal 
(SCDB, 2012; Ville de Montréal, 2013). Cette liste d’indicateurs est donc déjà largement utilisée, même 
dans la province de Québec. 
Comme il a été expliqué au chapitre 2, le but de l’Indice de Singapour est de fournir des indicateurs aux 
villes afin de les aider à atteindre leurs objectifs reliés à la diversité biologique en mesurant la 
biodiversité indigène de la ville, les services écologiques offerts par les écosystèmes, ainsi que la 
gouvernance et la gestion de la biodiversité (Chan et al, 2014). Comme la figure 4.1 le démontre, les 23 
indicateurs présentés au tableau 2.1 de cet essai respectent entièrement les critères généraux. En effet, 
cette liste contient un nombre idéal d’indicateurs qui mesurent des aspects reliés à la biodiversité dans 
le but d’aider les municipalités à accomplir leurs objectifs de conservation. Ils sont aussi adaptés à une 
échelle locale, faciles à comprendre, vérifiés sur des bases scientifiques et ils peuvent être calculés à 
l’aide de données accessibles. Une autre force de cette liste d’indicateurs est au niveau des aspects 
sociopolitiques, ce qui n’est pas surprenant considérant qu’un des objectifs de l’Indice de Singapour est 
d’offrir des indicateurs qui mesurent les services écologiques et la gouvernance de la biodiversité (Chan 
et al., 2014). En effet, cette liste compte plusieurs indicateurs de réponses ainsi que des indicateurs 














La faiblesse de cette liste est au niveau des critères biologiques et écologiques puisqu’elle contient 
presque uniquement des indicateurs d’état et quelques indicateurs de pressions. De plus, les indicateurs 
permettent surtout de mesurer la diversité spécifique, bien que la liste contienne aussi quelques 
indicateurs de diversité écosystémique. Les plus grandes lacunes de l’Indice de Singapour sont de ne pas 
compter d’indicateurs pour mesurer la diversité génétique et de ne pas faire référence à la capacité de 















Figure 4.1 Résultats de l’analyse des indicateurs de l’Indice de Singapour selon les critères d’une série 
indicateurs de biodiversité pertinente 
 
4.2.2 Indicateurs de gestion municipaux 
Les indicateurs de gestion municipaux ont été créés par le MAMOT dans le but d’aider les décideurs des 
municipalités du Québec avec la gestion municipale (MAMOT, 2010d). Le ministère fournit deux séries 
d’indicateurs de gestion, les indicateurs de base et les indicateurs facultatifs. Comme il est expliqué à la 
sous-section 3.1.1, les 17 indicateurs de base touchent neuf secteurs d’activités, dont 
l’approvisionnement en eau, le traitement et le réseau de distribution ainsi que l’aménagement, 














municipalités locales, les MRC et les régies intermunicipales (MAMOT, 2010e). Bien que cette liste 
mesure le niveau de gestion de certains secteurs d’activités reliés à l’environnement, aucun ne mesure la 
gestion des milieux naturels. Les indicateurs de gestion municipaux de base n’incluent pas d’indicateurs 
















Figure 4.2 Résultats de l’analyse des indicateurs de gestion municipaux de base selon les critères 
d’une série indicateurs de biodiversité pertinente 
 
Les indicateurs facultatifs comprennent 10 indicateurs présentés à la sous-section 3.1.2 qui touchent 
cinq secteurs d’activités, dont les activités récréatives et culturelles (MAMOT, 2011b). Ils sont 
complémentaires aux indicateurs de base et les municipalités ne sont pas obligées de les calculer 
(MAMOT, 2010f). Comme les indicateurs de base, ceux qui sont facultatifs ne comprennent aucun 
indicateur qui mesure directement la gestion de l’environnement et des milieux naturels. Ils n’incluent 
pas d’indicateurs de biodiversité et n’intègrent alors aucun critère de pertinence, comme le démontre la 




























Figure 4.3 Résultats de l’analyse des indicateurs de gestion municipaux facultatifs selon les critères 
d’une série indicateurs de biodiversité pertinente 
 
Il est plutôt étonnant de remarquer que le MAMOT n’exige aucun suivi des écosystèmes de la part des 
municipalités considérant qu’elles dépendent toutes de la biodiversité, notamment pour leur 
approvisionnement en eau et pour la régulation des crues (MDDELCC, 2015a). De plus, elles sont 
obligées d’appliquer la PPRLPI dont un des objectifs est d’assurer la biodiversité du milieu 
(MDDELCC, 2015a). 
En somme, le MAMOT n’inclut aucun indicateur de biodiversité dans les deux listes d’indicateurs de 
gestion municipaux. Ces résultats sont entièrement à l’inverse de ceux pour l’Indice de Singapour qui 
contient uniquement des indicateurs de biodiversité. Ces trois premières listes fournissent alors des 
exemples très différents de séries d’indicateurs pour les municipalités. 
4.2.3 Indicateurs de conservation 
En plus des indicateurs de gestion municipaux, le MAMOT propose aussi des indicateurs de conservation 
de la biodiversité aux municipalités québécoises. Ces 19 indicateurs de biodiversité présentés à la 
section 3.2 visent principalement à mesurer les aspects écologiques et sociaux reliés à la conservation 
des milieux naturels (Boucher et Fontaine, 2010). Ainsi, bien qu’ils proviennent du même ministère, les 














sont plutôt semblables aux résultats de l’Indice de Singapour. En effet, les indicateurs de conservation 
intègrent complètement les critères généraux de pertinence. De plus, les résultats pour les critères 
biologiques et écologiques sont aussi équivalents à ceux de l’Indice de Singapour. Comme pour ce 
dernier, la liste est formée d’indicateurs d’état et de quelques indicateurs de pressions. Elle compte aussi 
des indicateurs de diversité spécifique et écosystémique. Toutefois, la liste du MAMOT contient une plus 
grande proportion d’indicateurs de diversité écosystémique que de diversité spécifique. Par contre, on 
peut noter que comme dans le cas de l’Indice de Singapour, la liste d’indicateurs proposée par le 
MAMOT ne contient pas d’indicateurs de diversité génétique. Ces indicateurs de conservation 
n’intègrent pas non plus la notion de capacité de support. Ce résultat est surprenant considérant que le 
respect de la capacité de support des écosystèmes constitue un des principes de la Loi sur le 
développement durable qui pourrait éventuellement s’appliquer aux municipalités selon l’article 4 de 














Figure 4.4 Résultats de l’analyse des indicateurs de conservation selon les critères d’une série 
indicateurs de biodiversité pertinente 
 
La plus grande différence entre les résultats de l’Indice de Singapour et de ceux pour les indicateurs de 
conservation est au niveau des critères sociopolitiques. Bien qu’ils visent à mesurer des aspects sociaux 













quelques-uns en lien avec les services de régulation et de support. Elle ne contient pas d’indicateurs de 
réponses, ni d’indicateurs relatifs aux services d’approvisionnement. Ainsi, les indicateurs de 
conservation du MAMOT intègrent bien les critères généraux, biologiques et écologiques, mais moins au 
niveau des critères sociopolitiques. 
4.2.4 Indicateurs de la Ville de Gatineau 
Dans le cadre de la révision de son schéma d’aménagement en 2011, la Ville de Gatineau a développé et 
utilisé des indicateurs de biodiversité basés sur la littérature scientifique afin de dresser un portrait de la 
biodiversité présente sur son territoire (Ville de Gatineau, 2011). Ces sept indicateurs sont présentés et 
expliqués à la sous-section 3.3.1 de cet essai. Comme il est possible d’observer sur la figure 4.5, les 
résultats de l’analyse des indicateurs de cette ville se distinguent des autres listes analysées. En effet, ils 
n’intègrent pas entièrement les critères généraux puisqu’ils comptent moins de 10 indicateurs de 
biodiversité et que ceux-ci ne sont pas en lien avec des objectifs de conservation. De plus, cette liste ne 
compte aucun indicateur de réponse, ni d’indicateur relatif aux services écologiques des écosystèmes. 














Figure 4.5 Résultats de l’analyse des indicateurs de la Ville de Gatineau selon les critères d’une série 
indicateurs de biodiversité pertinente 
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Toutefois, cette liste se démarque au niveau des critères biologiques et écologiques de pertinence. En 
plus d’inclure des indicateurs d’état et de pressions qui mesurent la diversité écosystémique, chaque 
indicateur de biodiversité utilisé par la Ville de Gatineau fait référence à la capacité de support des 
écosystèmes. Ils intègrent donc mieux cet aspect que l’Indice de Singapour, que les indicateurs de 
gestion municipaux ainsi que les indicateurs de conservation. 
4.2.5 Indicateurs de la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville 
La Ville de Saint-Bruno-de-Montarville a développé 18 indicateurs de conservation pour permettre un 
suivi des objectifs dans son Plan de conservation des milieux naturels et de réduction de l’empreinte 
environnementale adopté en 2012 (Ville de Saint-Bruno-de-Montarville, 2014). Ceux-ci visent cinq 
milieux d’intérêts de la Ville qui correspondent aux milieux boisés, à la tourbière, aux milieux humides, 
aux lacs, aux cours d’eau et aux bandes riveraines, ainsi qu’au milieu agricole (Ville de Saint-Bruno-de-
Montarville, 2014). Bien que cette liste soit constituée d’indicateurs de conservation qui ne visent pas 
spécifiquement la diversité biologique, ceux-ci permettent de mesurer plusieurs aspects reliés à la 
biodiversité. Ces 18 indicateurs sont présentés dans le tableau 3.5 à la sous-section 3.3.2. 
Les résultats de l’analyse des indicateurs de conservation utilisés par la Ville de Saint-Bruno-de-
Montarville affichés à la figure 4.6 indiquent qu’ils intègrent les trois classes de critères. Pour 
commencer, cette liste intègre tous les critères généraux à l’exception de celui en lien avec la validité des 
indicateurs sur des bases scientifiques. En effet, les indicateurs choisis par la Ville ne proviennent pas de 
la littérature scientifique. Puis, contrairement à la Ville de Gatineau, cette liste intègre aussi un aspect 
sociopolitique puisqu’elle contient plusieurs indicateurs de réponses. Par contre, ils intègrent moins les 
critères biologiques et écologiques que les indicateurs de biodiversité de la Ville de Gatineau. Bien que la 
liste d’indicateurs de Saint-Bruno-de-Montarville contienne un nombre adéquat d’indicateurs d’état qui 
mesurent la diversité écosystémique et quelques-uns qui évaluent la diversité spécifique, aucun 
indicateur ne fait référence à la diversité génétique et à la capacité de support des écosystèmes. 
Il est particulièrement intéressant de comparer ces résultats avec ceux des indicateurs de conservation 
du MAMOT puisque ces deux listes sont formées d’indicateurs de conservation. La comparaison des 
figures 4.4 et 4.6 indique clairement que les indicateurs proposés par le MAMOT intègrent plus de 
critères pour l’ensemble des trois classes. Il est toutefois important de noter que les indicateurs de 
conservation du MAMOT visent spécifiquement la biodiversité, alors que ceux développés par la Ville de 


























Figure 4.6 Résultats de l’analyse des indicateurs de la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville selon les 
critères d’une série indicateurs de biodiversité pertinente 
 
4.2.6 Indicateurs de la Ville de Châteauguay 
La Ville de Châteauguay a développé des indicateurs plutôt différents que ceux des autres listes 
analysées dans cette section de l’essai. Afin d’effectuer un suivi des cibles dans son Plan d’action en 
développement durable 2014-2020, la Ville s’est dotée de plusieurs indicateurs de développement 
durable (Ville de Châteauguay, 2014b). Un total de 32 indicateurs a été développé par la Ville de 
Châteauguay et ceux-ci sont présentés dans le tableau 3.6 situé dans la sous-section 3.3.3. Dans le volet 
sur l’aménagement du territoire, trois cibles du plan d’action visent les ressources naturelles et incluent 
quatre indicateurs de biodiversité (Ville de Châteauguay, 2014b). 
Il est à noter que puisque cette liste ne contient seulement que quatre indicateurs de biodiversité, les 
exigences afin que les critères soient considérés intégrés sont plus faciles à atteindre. En effet, la 
présence d’un indicateur qui respecte un critère dont l’exigence est d’un quart est suffisant pour être 
évalué comme intégré. Ainsi, pour avoir les résultats les plus représentatifs, tous les critères, peu 















Les résultats de cette liste d’indicateurs illustrés sur la figure 4.7 sont très similaires aux indicateurs de la 
Ville de Saint-Bruno-de-Montarville. En effet, la liste n’intègre pas tous les critères généraux puisque les 
indicateurs ne sont pas validés sur des bases scientifiques. Une autre faiblesse de cette liste et ce qui la 
diffère des indicateurs de Saint-Bruno-de-Montarville est qu’elle compte un nombre beaucoup trop petit 
d’indicateurs de biodiversité puisqu’elle en contient seulement quatre. Cette liste intègre aussi quelques 
critères biologiques et écologiques. Elle compte des indicateurs d’état qui évaluent la diversité 
écosystémique, ainsi qu’un indicateur de pressions. Enfin, la plus grande faiblesse de cette liste 
d’indicateurs selon les résultats de l’analyse est au niveau des critères sociopolitiques puisqu’elle inclut 














Figure 4.7 Résultats de l’analyse des indicateurs de la Ville Châteauguay selon les critères d’une série 
indicateurs de biodiversité pertinente 
 
4.3 Discussion 
Les résultats de l’analyse comparative permettent de constater quatre principales tendances dans les 
listes d’indicateurs proposées par le MAMOT et dans celles développées par les municipalités. Cette 
dernière section du chapitre 4 discute brièvement de ces quatre constats. 
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D’abord, la validation des indicateurs sélectionnés par la littérature scientifique ou par des ouvrages 
d’organisations reconnues ainsi que le choix d’un nombre suffisant d’indicateurs de biodiversité 
semblent être des facteurs négligés. La liste d’indicateurs de la Ville de Gatineau ne contient pas un 
nombre suffisant d’indicateurs, celle de Saint-Bruno-de-Montarville n’est pas validée sur des bases 
scientifiques et la liste de Châteauguay ne respecte aucun de ces deux critères. De plus, les deux séries 
d’indicateurs de gestion municipaux proposées par le MAMOT ne contiennent aucun indicateur qui 
mesure des aspects de la biodiversité. Bien que ces critères soient d’une nature plutôt générale, ceux-ci 
sont essentiels pour assurer que les indicateurs fournissent des informations relatives à la biodiversité 
qui sont pertinentes pour les décideurs. En effet, les municipalités dépendent toutes de la biodiversité 
pour les divers services qu’elle leur procure (MDDELCC, 2015a). L’utilisation d’un nombre adéquat 
d’indicateurs de biodiversité permet d’obtenir un portrait complet de la diversité biologique et de 
considérer la complexité d’un écosystème sans trop se saturer d’information (Levrel, 2011; Naeem, 
2013; Tissot et al., 2014). Le choix d’indicateurs validés par la littérature scientifique ou par des 
organisations reconnues permet d’assurer que ceux-ci fournissent les informations désirées (Brooks et 
Bubb, 2014). Dans le cas d’un manque d’indicateurs appropriés, il pourrait être pertinent de s’engager 
avec des partenaires universitaires dans un processus de validation scientifique. 
Puis, la diversité génétique locale ne semble pas être prise en compte par le gouvernement et par les 
municipalités de la province. Les résultats de l’analyse comparative mettent en évidence qu’aucune liste 
d’indicateurs proposée par le MAMOT ainsi qu’aucune de celles développées par les municipalités ne 
contient d’indicateurs qui mesurent la diversité génétique. Bien que la diversité spécifique soit 
considérée comme la plus pertinente à évaluer dans les villes, il est aussi important de mesurer les 
autres composantes de la biodiversité afin d’obtenir un portrait complet de celle-ci (Henry, 2011; Noss, 
1990; Swingland 2013; Tissot et al., 2014). De plus, l’importance de la diversité génétique est déjà 
reconnue par le gouvernement québécois. En effet, les Orientations gouvernementales en matière de 
diversité biologique 2013 visent, entres autre, à conserver la diversité génétique du Québec (MDDEFP, 
2013). Il est donc essentiel d’inclure des indicateurs de diversité génétique dans les séries d’indicateurs 
de biodiversité pour les municipalités. 
La comparaison des indicateurs de l’Indice de Singapour aux autres listes analysées permet également de 
constater que le MAMOT et les municipalités n’incluent pas assez d’indicateurs de réponses à leur 
système de suivi. Il est rappelé que les indicateurs de biodiversité devraient être reliés aux objectifs de 
gestion des municipalités (Bubb et al., 2011; Tasser et al., 2008). Il est donc important qu’un nombre 
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suffisant d’indicateurs de réponses soient choisis afin d’évaluer les actions mises en place en faveur des 
milieux naturels, ce qui permet de mieux guider les administrateurs locaux dans leurs choix reliés à la 
biodiversité (Feld et al., 2010; OCDE, 2003; Sparks et al., 2011). 
Enfin, cette analyse permet de constater que la gestion de la biodiversité ne semble pas être une priorité 
de gestion pour les municipalités en ce moment. En effet, les décideurs municipaux ne semblent pas 
comprendre l’urgence d’agir pour maintenir les biens et services écologiques offerts par les 
écosystèmes. Le gouvernement ne semble pas non plus informer activement les municipalités sur les 
enjeux de la biodiversité, ni leur fournir des outils adéquats pour passer à l’action. En considérant que les 
municipalités au Québec émanent du gouvernement provincial, celles-ci doivent s’aligner aux 
orientations gouvernementales tout en tenant compte du contexte local. Ceci nécessite alors 
l’implication du gouvernement québécois dans la formation des administrations locales. 
Il importe de noter que cette analyse vise à obtenir une appréciation générale de la pertinence des 
indicateurs de biodiversité proposés par le MAMOT et de ceux utilisés par des municipalités. Les 
résultats ne permettent pas d’identifier la bonne série d’indicateurs que les municipalités devraient 
utiliser. Le contexte de chaque municipalité doit être pris en compte lors de la sélection d’indicateurs de 
biodiversité. Les enjeux environnementaux diffèrent entre les régions, ce qui peut faire varier les 
objectifs de gestion de la biodiversité d’une municipalité à l’autre (Puppim de Oliveira et al., 2011). Il 
n’existe donc pas qu’une seule série d’indicateurs qui est appropriée pour les organismes municipaux. 
Chaque municipalité doit choisir des indicateurs de biodiversité qui sont adaptés à son contexte et à ses 
objectifs de gestion.   
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5. RECOMMANDATIONS 
À la lumière des informations présentées et des résultats de l’analyse comparative, il est possible 
d’établir plusieurs constats et recommandations. Ce dernier chapitre propose des moyens pour 
améliorer la biodiversité à l’échelle locale et pour favoriser l’implication des municipalités québécoises. 
Des critères de sélection pour des indicateurs de biodiversité pertinents pour les municipalités sont aussi 
recommandés. De plus, des améliorations aux indicateurs proposés par le gouvernement provincial ainsi 
qu’à ceux utilisés par les municipalités sont suggérées. Enfin, les recommandations formulées dans ce 
chapitre sont résumées et présentées sous la forme d’un tableau récapitulatif. Il est à retenir que les 
recommandations sont principalement adressées au gouvernement et aux municipalités de la province 
de Québec. 
5.1 Amélioration de l’état de la biodiversité et implication des municipalités 
Le premier chapitre de cet essai porte principalement sur le contexte général qui entoure le concept de 
biodiversité, de son état au Québec ainsi que du niveau d’implication du gouvernement et des 
municipalités de la province pour sa protection. Les paragraphes qui suivent présentent donc les 
recommandations formulées à la suite des recherches effectuées sur l’état actuel de la biodiversité et 
sur le rôle des municipalités au niveau de la protection des milieux naturels sur leur territoire. 
Comme il est expliqué à la sous-section 1.1.1, la biodiversité est grandement bénéfique aux humains. Il 
est rappelé que les écosystèmes procurent de nombreux services écologiques essentiels au bien-être des 
populations (Tallis et al., 2013). Tout d’abord, les services d’approvisionnement, de régulation, culturels 
et de support procurent un sentiment de sécurité principalement en lien avec l’accès aux ressources et la 
prévention de catastrophes naturelles (MEA, 2005). Ils assurent aussi les biens essentiels à une bonne 
qualité de vie, tels que la nourriture et l’eau potable (MEA, 2005). De plus, l’ensemble de ces services 
favorise la formation et le maintien des relations sociales entre les humains, surtout grâce aux services 
culturels (MEA, 2005). Enfin, les services écologiques fournissent des effets bénéfiques pour la santé 
(MEA, 2005). En effet, la revue de littérature effectuée par l’Institut national de santé publique du 
Québec (INSPQ) révèle que les espaces verts urbains sont associés à une meilleure santé physique et 
mentale de la population (Vida, 2011). Il est mis en évidence que les arbres réduisent, entre autres, la 
quantité de pollution et d’ozone, et qu’ils diminuent l’effet d’îlots de chaleur en milieux urbains 
(Vergriete et Labrecque, 2007). De plus, l’accessibilité des espaces verts est associée à une augmentation 
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des activités physiques et à un taux de mortalité plus faible (Björk et al., 2008; Takano, Nakamura et 
Watanabe, 2012). 
Il importe aussi de considérer la dimension économique des services rendus par la biodiversité. Comme il 
est expliqué dans l’ouvrage du Comité français de l’UICN portant sur les services fournis par les 
écosystèmes, ceci ne signifie pas nécessairement de leur attribuer une valeur marchande (Péguin, 
Moncorps et Rolland, 2012). Certaines études évaluent le coût relié à une perte de la biodiversité et des 
services écologiques qu’elle supporte (Chevassus-au-Louis, Salles et Pujol, 2009). Par exemple, la 
biodiversité contribue à l’inhibition de nombreuses maladies dont la maladie de Lyme, ce qui signifie 
qu’une destruction des écosystèmes permet de faciliter leur propagation (Laffitte et Saunier, 2007). La 
valeur économique de la biodiversité provient alors en grande partie des coûts engendrés par la perte 
des services écologiques qui étaient, à la base, fournis gratuitement (Chevassus-au-Louis et al., 2009). La 
conservation des écosystèmes permet aussi de créer de la richesse foncière avec l’exploitation d’outils 
économiques appropriés (Chevassus-au-Louis et al., 2009). En prenant en compte l’ensemble de ces 
nombreux bénéfices qu’offrent les écosystèmes et leur biodiversité, il semble logique que leur valeur soit 
mise en évidence par le gouvernement afin d’informer ainsi que de former les municipalités et la 
population québécoise sur l’importance de leur protection. 
Ensuite, les municipalités québécoises doivent être encouragées à assumer leurs responsabilités envers 
la biodiversité en utilisant pleinement les compétences qui leur sont accordées. Tout d’abord, elles 
peuvent adopter des règlements en matière d’environnement afin de favoriser la conservation de la 
biodiversité via la Loi sur les compétences municipales. De plus, elles sont responsables de la planification 
de leur territoire selon la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. Elles peuvent ainsi inclure des mesures 
pour protéger la biodiversité sur leur territoire dans leur plan d’urbanisme (Thibeault, 2013). En 
considérant tous les bénéfices que la biodiversité fournit aux humains, les municipalités se doivent 
d’exercer leurs compétences pour mettre en place des actions en faveur de celle-ci. Sur ce sujet, dans sa 
revue de littérature sur les effets bénéfiques des espaces verts sur la santé, l’INSPQ conclut que les 
milieux naturels « doivent être considérés comme un élément central lors de la planification urbaine » 
(Vida, 2011). 
Depuis son engagement à la CDB en 1992, le Québec a entrepris plusieurs actions afin de favoriser la 
conservation de la biodiversité au niveau de la province (MDDEP, 2011). Notamment, de nouvelles 
orientations gouvernementales en matière de biodiversité ont été développées en 2013 pour s’ajuster 
au Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique de la CDB (MDDEFP, 2013). Le gouvernement 
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provincial doit alors poursuivre ses démarches au niveau de la préservation de la biodiversité. 
Cependant, il est recommandé d’intégrer le secteur municipal dans les démarches gouvernementales. 
Actuellement, les Orientations gouvernementales en matière de diversité biologique 2013 ne concernent 
pas directement les municipalités de la province. Pourtant, la quatrième orientation de cet ouvrage vise 
la prise en compte de la biodiversité par les entreprises (MDDEFP, 2013). En considérant les 
compétences des municipalités pour mettre en place des actions en faveur des milieux naturels, ceux-ci 
semblent être des acteurs essentiels à inclure pour l’atteinte des objectifs provinciaux. 
Il importe de rappeler que les municipalités au Québec ne sont actuellement pas tenues légalement de 
mettre en place des démarches de développement durable. L’article 4 de la Loi sur le développement 
durable prévoit que le gouvernement peut rendre une ou plusieurs dispositions de celle-ci applicable(s) 
aux municipalités de la province (Loi sur le développement durable). Toutefois, bien que la Stratégie 
gouvernementale de développement durable 2015-2020 vise à favoriser l’implication des organismes 
municipaux, ceux-ci n’ont aucune obligation de participer à sa mise en œuvre puisque l’article 4 n’a pas 
encore été appliqué par décret (MDDELCC, 2015c). Il est donc fortement recommandé au gouvernement 
du Québec d’assujettir les municipalités de la province à la Loi sur le développement durable. Ainsi, les 
organismes municipaux devront respecter l’ensemble des dispositions de cette loi qui incluent les 
16 principes de développement durable. Parmi ces principes se retrouvent la « préservation de la 
biodiversité » et le « respect de la capacité de support des écosystèmes » (Loi sur le développement 
durable). Cette loi prévoit aussi le développement et l’utilisation d’indicateurs pour effectuer un suivi des 
objectifs de développement durable (Loi sur le développement durable). Ceci assurerait alors que les 
municipalités prennent en compte la biodiversité dans leurs actions et effectuent un suivi de celle-ci sur 
leur territoire à l’aide d’indicateurs. 
Comme il est expliqué à la section 1.2, la structure administrative d’un organisme municipal ainsi que sa 
capacité de gestion diffèrent grandement d’une municipalité à l’autre (Prévost, 1999). En effet, toutes 
les municipalités ont un conseil municipal et un directeur général, mais les grandes villes ont 
généralement plus de services de soutien que les petites (MAMOT, 2010a; Prévost, 1999). Ainsi, même si 
elles étaient obligées de mettre en place des mesures en faveur des milieux naturels en vertu de la Loi 
sur le développement durable, ces démarches représenteraient tout de même un grand défi pour 
plusieurs petites municipalités avec peu de ressources. Le gouvernement de la province doit donc fournir 
de l’aide et des ressources supplémentaires aux municipalités qui désirent effectuer des actions pour 
protéger l’environnement et la biodiversité. Cette aide pourrait se traduire à l’échelle des MRC en 
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obligeant celles-ci à collaborer avec les petites municipalités pour le développement d’indicateurs de 
biodiversité. Une aide financière pourrait alors être fournie aux MRC qui entreprennent l’application et 
la validation de séries d’indicateurs de biodiversité pour les municipalités ainsi que pour les projets 
pilotes visant à appliquer les indicateurs développés. 
Enfin, les activités humaines exercent cinq principales pressions directes sur les écosystèmes qui causent 
une perte de biodiversité (Ricketts et al., 2005). Parmi celles-ci, trois affectent particulièrement la 
biodiversité présente sur le territoire du Québec et consistent en la perte d’habitats, la pollution, ainsi 
que la surexploitation (Auclair, 2012). La province est composée d’une plus grande biodiversité au sud et 
à l’ouest, et ces régions correspondent aussi aux parties les plus peuplées (Auclair, 2012; Berteaux, 
2014). Les activités humaines ont donc des impacts importants sur la biodiversité québécoise. Ainsi, les 
efforts de conservation et de protection de la biodiversité doivent viser en priorité les régions au sud du 
Québec et ils doivent surtout se concentrer sur les principales pressions anthropiques observées. 
5.2 Sélection d’indicateurs de biodiversité pertinents 
Comme il est expliqué à la sous-section 2.1.2, les indicateurs de biodiversité permettent de 
communiquer simplement des informations complexes relatives à la diversité biologique, incluant des 
tendances et des progrès dans le temps (Tissot et al., 2014). Ils peuvent aussi mesurer la progression des 
actions favorisant la conservation de la biodiversité, ainsi qu’évaluer les pressions exercées sur celle-ci 
(Brooks et Bubb, 2014). Il est donc recommandé aux municipalités québécoises d’utiliser des indicateurs 
pour effectuer un suivi de la biodiversité sur leur territoire ainsi qu’un suivi des démarches mises en 
place pour la protéger. Il est toutefois à noter que ce ne sont pas tous les indicateurs de biodiversité qui 
sont appropriés au niveau municipal. Ainsi, les paragraphes suivants proposent aux municipalités et au 
gouvernement du Québec des critères de sélection pour favoriser le choix d’indicateurs pertinents. 
Comme il est mentionné à la section 2.4 de cet essai, la pertinence est définie comme la qualité de ce qui 
est justifié, logique et approprié (Larousse, s. d.a). Ainsi, pour être considéré comme pertinent, un 
indicateur de biodiversité doit permettre de répondre à un but et doit être adapté à celui-ci. Il faut 
toutefois rappelé que la signification d’un indicateur dépend du contexte dans lequel il est utilisé (Tissot 
et al., 2014). Un des critères les plus déterminants d’une série indicateur de biodiversité pertinente pour 
les municipalités est donc qu’elle doit être en lien avec les objectifs de gestion. En effet, puisqu’un 
indicateur peut décrire différents phénomènes, son interprétation dépend entièrement de l’objectif de 
l’étude (Bubb et al., 2011; Tissot et al., 2014). Cependant, tel qu’expliqué à la sous-section 1.1.1, la 
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biodiversité est un concept complexe qui peut être défini de plusieurs manières et qui peut être divisé en 
différentes composantes. Puisqu’un seul indicateur pourrait difficilement mesurer tous les aspects de la 
biodiversité, plusieurs doivent alors être utilisés afin de permettre une évaluation complète (Henry, 
2011). Par contre, l’utilisation d’un nombre trop élevé d’indicateurs peut saturer les informations 
transmises et ainsi masquer certains phénomènes (López-Ridaura et al., 2002; Tissot et al., 2014). La 
sélection d’indicateurs de biodiversité doit donc aussi être restreinte à un nombre limité afin que ceux-ci 
soient gérables. 
Il importe de rappeler que les indicateurs de biodiversité utilisés par les municipalités québécoises 
servent principalement à informer les décideurs et la population sur l’état de la diversité biologique et 
sur les enjeux qui y sont reliés, ainsi qu’à guider les décisions des administrateurs municipaux (Bubb et 
al., 2011). Les indicateurs sélectionnés doivent donc être faciles à comprendre et à calculer pour 
permettre une meilleure compréhension de ceux-ci par les décideurs et par les citoyens, ainsi que pour 
simplifier leur utilisation (Brooks et Bubb, 2014). Puisque les administrations locales ont généralement 
un accès limité à des données, ils doivent aussi pouvoir être calculés par des données déjà existantes ou 
obtenues facilement (Brooks et Bubb, 2014; Tasser et al., 2008). De plus, il est recommandé de choisir 
des indicateurs appuyés par la littérature scientifique ou par des organisations reconnues afin d’assurer 
qu’ils fournissent effectivement les informations désirées (Brooks et Bubb, 2014). 
La biodiversité est généralement divisée en diversité génétique, spécifique et écosystémique (Swingland, 
2013). Un portrait complet de la biodiversité est donc idéalement obtenu en prenant en compte ces trois 
composantes (Noss, 1990; Swingland 2013; Tissot et al., 2014). Toutefois, dans un contexte municipal, 
les espèces correspondent à la composante la plus pertinente à évaluer (Henry, 2011). Il est donc 
recommandé de favoriser la sélection d’indicateurs qui mesurent les différentes composantes de la 
biodiversité pour que les municipalités obtiennent un portrait qui se rapproche le plus des enjeux qui 
affectent leur territoire, avec une attention portée particulièrement aux indicateurs de diversité 
spécifique. Ainsi, le nombre de variétés végétales, le nombre d’espèces d’oiseaux et le nombre d’habitats 
protégés de chaque type consistent en des exemples d’indicateurs qui, ensemble, permettent de 
mesurer les trois composantes de la biodiversité (Boucher et Fontaine, 2010; Chan et al., 2014; Ministère 
de l’Écologie, de l’Énergie, du Développement durable et de la Mer [MEEDDM], s. d.). 
Il est aussi rappelé que le modèle PSR proposé par l’OCDE met en évidence les relations de cause à effet 
entre les pressions anthropiques exercées sur l’environnement, l’état des milieux naturels et les 
réponses de la société (OCDE, 2003). L’utilisation d’indicateurs de pressions, d’état et de réponses aide à 
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mieux communiquer les liens entre ces éléments ainsi qu’à guider les décisions des administrateurs 
municipaux (Feld et al., 2010; Sparks et al., 2011). Il est alors suggéré de choisir des indicateurs de ces 
trois types pour effectuer un suivi de la biodiversité sur le territoire des municipalités. À titre d’exemple, 
la proportion d’espèces exotiques envahissantes en comparaison aux espèces indigènes, le nombre 
d’espèces de plantes vasculaires ainsi que le nombre de projets visant la biodiversité mis en œuvre par la 
ville par année correspondent à trois indicateurs de chaque type qui permettent d’observer les relations 
entre les pressions exercées, l’état de la biodiversité et les réponses de la municipalité (Chan et al., 
2014). 
De plus, il est recommandé de sélectionner des indicateurs de biodiversité qui permettent de prendre en 
compte la capacité de support des écosystèmes. Ce concept est important à considérer puisqu’il 
correspond au seuil d’organismes nécessaire pour maintenir le fonctionnement des écosystèmes (Duelli 
et Obrist, 2003). La capacité de support des écosystèmes est notamment comprise dans les principes de 
la Loi sur le développement durable dans laquelle il est précisé que les activités humaines doivent être 
respectueuses de celle-ci (Loi sur le développement durable). Le guide produit par EC fournit plusieurs 
seuils pour assurer le maintien de divers habitats, comme la nécessité de conserver de la végétation 
naturelle sur 75 % de la longueur des cours d’eau (EC, 2013). 
Enfin, tel qu’il est discuté à la section 5.1, la biodiversité offre de nombreux bénéfices aux populations et 
produit des effets positifs sur la santé humaine (Tallis et al., 2013; Vida, 2011). Il est donc considéré 
qu’une série d’indicateurs de biodiversité pertinente pour les municipalités doit contenir des indicateurs 
relatifs aux services d’approvisionnement, de régulation, culturels et de support afin de pouvoir 
communiquer ces bénéfices aux décideurs (Chan et al., 2014; Feld et al., 2010; Henry, 2011). Des 
exemples d’indicateurs relatifs à chacun de ces services sont l’approvisionnement en eau à partir d’eaux 
de source et de nappes phréatiques non traitées en millions de m3 d’eau par an, le stockage du carbone 
et l’effet rafraichissant de la végétation mesuré selon le pourcentage de couverts forestier, le nombre de 
visites éducatives par enfant de moins de 16 ans à des parcs avec des espaces naturels par année ainsi 
que le nombre d’habitats protégés de chaque type (Boucher et Fontaine, 2010; Chan et al., 2014; Staub 
et al., 2011). 
5.3 Développement et amélioration des indicateurs de biodiversité pour les municipalités 
L’analyse comparative des indicateurs de biodiversité développés pour et par les municipalités 
québécoises selon les critères de pertinence au chapitre 4 permet d’établir plusieurs constats. Ainsi, 
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cette section recommande des améliorations aux indicateurs proposés par le gouvernement du Québec 
et à ceux utilisés par les municipalités de la province afin de permettre un meilleur suivi et une 
évaluation plus adéquate de la biodiversité sur leur territoire. 
Tout d’abord, il est important de noter qu’aucune série d’indicateurs de biodiversité parmi celles 
analysées n’est parfaitement appropriée pour les municipalités. Toutefois, l’Indice de Singapour 
correspond à la série d’indicateurs la plus équilibrée selon les critères de pertinence. En effet, les 23 
indicateurs qui permettent de mesurer la biodiversité indigène d’une ville, les services écologiques 
fournis, ainsi que la gouvernance et la gestion de la biodiversité respectent le mieux les critères identifiés 
à la section 2.4 (Chan et al., 2014). Cette série présentée dans le tableau 2.1 de cet essai constitue donc 
une base de référence appropriée pour les municipalités désirant développer une liste d’indicateurs de 
biodiversité. 
Puis, l’analyse des indicateurs de gestion municipaux développés par le MAMOT démontre que ni les 
indicateurs de base, ni ceux facultatifs ne comprennent des indicateurs de biodiversité (MAMOT, 2011a; 
MAMOT, 2011b). Ces résultats sont surprenants puisque ce même ministère propose aussi une liste 
d’indicateurs de conservation de la biodiversité (Boucher et Fontaine, 2010). Comme il est soulevé à la 
sous-section 4.2.2, certains indicateurs de base mesurent la gestion de secteurs d’activités reliés à 
l’environnement, mais aucun ne mesure la gestion des milieux naturels, ni la biodiversité. Pourtant, la 
gestion des milieux naturels est une compétence qui a été transmise aux municipalités (Loi sur les 
compétences municipales). Il est donc fortement recommandé au gouvernement d’ajouter des 
indicateurs qui permettent de mesurer des aspects de la biodiversité au moins à la liste des indicateurs 
de gestion municipaux facultatifs. Ceci favoriserait un suivi minimal de la biodiversité sur le territoire des 
municipalités ainsi que le maintien du capital naturel à travers la province. 
L’analyse des indicateurs de conservation de la biodiversité développés par le MAMOT affiche des 
résultats complètement différents des indicateurs de gestion municipaux. En effet, ils sont plutôt 
comparables aux indicateurs de l’Indice de Singapour (Boucher et Fontaine, 2010; Chan et al., 2014). Ils 
consistent donc aussi en une série pouvant être considérée par les municipalités désirant développer 
une liste d’indicateurs de biodiversité. Toutefois, afin d’augmenter la pertinence des indicateurs de 
conservation du MAMOT, il est suggéré d’ajouter des indicateurs de réponses et des indicateurs de 
diversité génétique, ainsi que de prendre en compte la capacité de support des écosystèmes (Duelli et 
Obrist, 2003; Feld et al., 2010; Sparks et al., 2011; Tissot et al., 2014). D’ailleurs, tel qu’il est expliqué à la 
section 5.1, la Loi sur le développement durable oblige le gouvernement à considérer la capacité des 
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écosystèmes, et des indicateurs relatifs à cet élément ont même déjà été développés (Loi sur le 
développement durable; MDDELCC, s. d.). Il semble alors essentiel que le gouvernement inclue aussi des 
indicateurs en lien avec la capacité de support à ceux proposés aux municipalités par le MAMOT. 
Ensuite, il est rappelé que dans le cadre de cet essai, les indicateurs utilisés par trois municipalités 
québécoises sont analysés au chapitre 4. Parmi ceux-ci, les indicateurs de la Ville de Gatineau se 
démarquent grandement des autres. En effet, sa liste est la seule parmi les trois villes étudiées dans 
laquelle chaque indicateur fait référence à la capacité de support des écosystèmes (Ville de Gatineau, 
2011). Par contre, comme il est discuté à la sous-section 4.2.4, cette série d’indicateurs présente 
plusieurs faiblesses. Ainsi, afin de compléter sa liste et de la rendre plus pertinente, il est recommandé à 
la Ville de Gatineau d’ajouter des indicateurs de biodiversité pour en avoir un nombre adéquat, 
notamment des indicateurs de diversité spécifique, de diversité génétique et de réponse, ainsi que des 
indicateurs relatifs aux services écologiques (Feld et al., 2010; Henry, 2011; Sparks et al., 2011; Tissot 
et al., 2014). De plus, les indicateurs utilisés doivent idéalement être en lien avec les objectifs de gestion 
de la biodiversité de la Ville (Bubb et al., 2011; Tasser et al., 2008). 
Bien que les indicateurs de conservation utilisés par la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville ne visent pas 
à mesurer spécifiquement la biodiversité, l’analyse de ceux-ci permet de constater qu’ils respectent 
plusieurs critères d’une liste d’indicateurs de biodiversité pertinente (Ville de Saint-Bruno-de-
Montarville, 2014). Pour que la Ville puisse effectuer un suivi adéquat de la biodiversité avec cette liste, il 
est suggéré d’inclure davantage d’indicateurs d’état, des indicateurs de pressions, de diversité génétique 
et quelques-uns relatifs aux services écologiques (Feld et al., 2010; Henry, 2011; Sparks et al., 2011; 
Tissot et al., 2014). Ceux-ci devraient permettre de prendre en considération la capacité de support des 
écosystèmes et possiblement de faire référence aux enjeux de restauration nécessaire pour maintenir la 
biodiversité à l’échelle du territoire (Duelli et Obrist, 2003). De plus, les indicateurs sélectionnés doivent 
être inspirés de la littérature scientifique ou d’organisations reconnues afin de confirmer qu’ils 
permettent une évaluation appropriée de la biodiversité (Brooks et Bubb, 2014). Par exemple, la Ville de 
Saint-Bruno-de-Montarville pourrait s’inspirer des indicateurs de l’Indice de Singapour (Chan et al., 
2014). Elle pourrait aussi consulter l’ouvrage scientifique de Tasser, Sternbach et Tappeiner qui porte 
spécifiquement sur des indicateurs de biodiversité pour les municipalités (Tasser et al., 2008). 
Enfin, l’analyse des indicateurs de développement durable utilisés par la Ville de Châteauguay affiche des 
résultats plutôt similaires à ceux de la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville (Ville de Châteauguay, 2014b; 
Ville de Saint-Bruno-de-Montarville, 2014). Toutefois, la liste développée par la Ville de Châteauguay ne 
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permet pas d’effectuer un suivi adéquat de la biodiversité sur son territoire puisqu’elle contient 
seulement quatre indicateurs de biodiversité. En effet, ce nombre est insuffisant pour pouvoir tirer des 
conclusions à partir des informations obtenues de ces indicateurs. Il est donc recommandé à la Ville de 
Châteauguay de se fixer d’autres objectifs de gestion de la biodiversité puis de développer, en fonction 
de ceux-ci, des indicateurs de biodiversité supplémentaires inspirés de la littérature scientifique ou 
d’organisations reconnues (Bubb et al., 2011; Tissot et al., 2014). Davantage d’indicateurs de pressions, 
d’état et de réponses doivent être ajoutés à la liste pour permettre de mesurer les différentes 
composantes de la biodiversité (Feld et al., 2010; Swingland, 2013; Sparks et al., 2011; Tissot 
et al., 2014). De plus, il est suggéré d’inclure des indicateurs relatifs aux divers services écologiques et 
qui permettent de prendre en compte la capacité de support des écosystèmes (Duelli et Obrist, 2003; 
Feld et al., 2010; Henry, 2011). 
Finalement, une série d’indicateurs de biodiversité pertinente pour les municipalités est proposée à titre 
d’exemple. Cette série a comme but d’aider le gouvernement et les municipalités au Québec dans leur 
choix d’indicateurs de biodiversité appropriés dans le cadre du développement ou de l’amélioration d’un 
système de gestion. Les 23 indicateurs suggérés dans le tableau 5.1 s’inspirent des critères de sélections 
fournis à la section 5.2 ainsi que des indicateurs proposés dans divers ouvrages d’origines 
gouvernementale, municipale et scientifique, et plus particulièrement de l’Indice de Singapour. Ceux-ci 
sont divisés selon les différents aspects de la biodiversité qui sont mesurés, et le tableau fournit 
quelques seuils relatifs à la capacité de support des écosystèmes.  
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Tableau 5.1 Exemple d’une série d’indicateurs de biodiversité pertinente pour les municipalités 
au Québec 
Aspects mesurés Indicateurs de biodiversité Capacité de support 
État de la 
biodiversité 
Proportion d’espaces naturels dans la municipalité 
Idéalement 50 % d’espaces 
naturels dans le sud du 
Québec (30 % à 50 %) 
Proportion de milieux humides dans les bassins 
hydrographiques 
Au moins 6 % d’un sous-
bassin hydrographique 
constitué de milieux humides 
Largeur de la zone de végétation des bandes 
riveraines 
Couverture végétale de 30 m 
de large le long des deux 
rives d’un cours d’eau 
Nombre de variétés végétales - 
Variation du nombre d’espèces de plantes 
vasculaires par année 
Idéalement 50% du nombre 
d’espèce retrouvées dans les 
aires protégées à proximité 
de la municipalité 
Variation du nombre d’espèces d’oiseaux par 
année 
- 
Variation du nombre d’espèces de papillons par 
année 
- 
Variation du nombre d’espèces d’amphibiens par 
année 
- 
Variation du nombre d’espèces de reptiles par 
année 
- 




sur la biodiversité 
Proportion de territoire urbanisé dans les bassins 
versants 
Bassin versant urbanisé à 
moins de 5 % 
Proportion du territoire affecté par des espèces 
exotiques envahissantes  
- 
Indice de la qualité des eaux de surface 
Indice de la qualité 
bactériologique et physico-
chimique de l’eau d’au 
moins 60 sur 100 
Réponses de la 
municipalité 
Budget alloué à la biodiversité Au moins 1 % du budget 
Proportion du territoire visée par des projets en 





Tableau 5.1 Exemple d’une série d’indicateurs de biodiversité pertinente pour les municipalités au 
Québec (suite) 
Aspects mesurés Indicateurs de biodiversité Capacité de support 
Réponses de la 
municipalité 
Existence d’une stratégie et d’un plan d’action 
pour la biodiversité locale 
- 
Nombre d’emplois reliés à la biodiversité - 





fournis par les 
écosystèmes 
Nombre et représentativité des aires protégées - 
Approvisionnement en eau à partir d’eaux de 
source et de nappes phréatiques non traitées en 
millions de m3 d’eau par an 
- 
Stockage du carbone et effet rafraichissant de la 
végétation mesurés selon le pourcentage de 
couverts forestier 
Couvert forestier 
représentant au moins 30 % 
de la surface du territoire 
Superficie des parcs avec des espaces naturels - 
Nombre de visites éducatives par enfant de moins 
de 16 ans à des parcs avec des espaces naturels par 
année 
- 
(compilation d’après : Boucher et Fontaine, 2010; Chan et al., 2014; EC, 2013; Hébert, 1997; MEEDDM, 
s. d.; Staub et al, 2011; Ville de Gatineau, 2011) 
 
Comme il est possible d’observer dans le tableau 5.1, la série fournit plusieurs indicateurs d’état et de 
réponses ainsi que quelques indicateurs de pressions. Elle contient aussi des indicateurs qui permettent 
de mesurer les services de support, d’approvisionnement, de régulation et culturels. Les indicateurs 
suggérés mesurent plusieurs composantes de la diversité, principalement la diversité spécifique et 
écosystémique. Toutefois, un indicateur de diversité génétique est aussi fourni (nombre de variétés 
végétales). De plus, des seuils en lien avec plusieurs indicateurs permettent de prendre en compte la 
capacité de support des écosystèmes. Ainsi, comme il est illustré à la figure 5.1, cette série est très 
































Figure 5.1 Pertinence des indicateurs de biodiversité proposés à titre d’exemple selon les critères 
d’une série indicateurs de biodiversité pertinente 
 
Il est rappelé que les indicateurs de la série proposée consistent en des exemples. Le gouvernement et 
les municipalités sont invités à s’en inspirer, mais il faut garder à l’esprit que le contexte de chaque 
municipalité doit être pris en compte. En effet, il est essentiel que les indicateurs de biodiversité 
sélectionnés soient adaptés aux objectifs de gestion de la municipalité afin d’assurer leur pertinence 
(Bubb et al., 2011; Tissot et al., 2014). 
5.4 Synthèse des recommandations 
Afin de mettre en évidence les recommandations formulées dans les sections précédentes de ce 
chapitre, celles-ci sont résumées dans le tableau 5.1. Elles sont classées selon les principales 
thématiques, qui correspondent à l’amélioration de l’état de la biodiversité locale et à l’implication des 
municipalités, à la sélection d’indicateurs de biodiversité pertinents ainsi qu’au développement et à 
l’amélioration des indicateurs de biodiversité pour les municipalités. Chacune des suggestions proposées 
vise à assurer un meilleur suivi de la biodiversité dans les municipalités et, ultimement, le maintien de la 
biodiversité à travers la province. 
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Tableau 5.2 Résumé des recommandations au gouvernement et aux municipalités du Québec  
Meilleur suivi de la biodiversité et maintien du capital naturel 
Amélioration de l’état de la 
biodiversité et implication des 
municipalités 
Sélection d’indicateurs de 
biodiversité pertinents 
Développement et 
amélioration des indicateurs 
de biodiversité pour les 
municipalités 
 Former les municipalités et 
la population sur la valeur 
de la biodiversité 
 Encourager les municipalités 
à entreprendre des 
démarches en faveur de la 
biodiversité 




matière de biodiversité 
– Assujettir les 
municipalités à la Loi 
sur le développement 
durable 
– Fournir de l'aide et des 
ressources aux 
municipalités 
 Se concentrer en priorité sur 
les pressions anthropiques 
au sud du Québec 
 Effectuer un suivi de la 
biodiversité sur le territoire des 
municipalités à l'aide 
d'indicateurs 
 Choisir un nombre approprié 
d’indicateurs de biodiversité en 
lien avec les objectifs de gestion 
qui respectent les critères 
suivants : 
– Faciles à comprendre 
– Peuvent être calculés avec 
des données accessibles 
– Validés par des ouvrages 
scientifiques ou 
d’organisations reconnues 
– Mesurent la diversité 
génétique, spécifique et 
écosystémique 
– Incluent des indicateurs de 
pressions, d’état et de 
réponses 
– Évaluent les services 
d’approvisionnement, de 
régulation, culturels et de 
support 
– Permettent de prendre en 
compte la capacité de 
support des écosystèmes 
 Considérer l’Indice de 
Singapour et les indicateurs 
de conservation de la 
biodiversité du MAMOT 
comme des bases de 
référence appropriées 
 Ajouter des indicateurs de 
biodiversité à la série 
d’indicateurs de gestion 
municipaux facultatifs du 
MAMOT 
 Bonifier les indicateurs de 
conservation de la 
biodiversité du MAMOT 
ainsi que les indicateurs 








Le suivi de la biodiversité à l’aide d’indicateurs appropriés est nécessaire afin de favoriser la mise en 
place de stratégies et d’actions en faveur de la diversité biologique qui sont efficaces et durables. Les 
municipalités québécoises détiennent des compétences en matière d’environnement et leur rôle envers 
la biodiversité est de plus en plus reconnu. Toutefois, le manque d’instruments et de ressources pour 
gérer la biodiversité représente un véritable défi pour plusieurs municipalités. Le développement 
d’indicateurs de biodiversité adaptés au contexte municipal est donc essentiel pour assurer un meilleur 
suivi de la biodiversité locale ainsi que le maintien du capital naturel dont nous dépendons 
collectivement. 
L’objectif général de cet essai était d’évaluer la pertinence des indicateurs de biodiversité utilisés par les 
municipalités au Québec afin de suggérer des améliorations pour permettre une meilleure évaluation de 
la biodiversité à une échelle locale. Ainsi, en se basant sur les indicateurs et les exigences proposés dans 
la littérature scientifique et dans les ouvrages de diverses organisations, des critères d’une série 
d’indicateurs de biodiversité pertinente ont été identifiés afin d’évaluer les indicateurs pour les 
municipalités québécoises. Les indicateurs de l’Indice de Singapour, les trois listes d’indicateurs 
proposées aux municipalités par le MAMOT, ainsi que les listes développées par les villes de Gatineau, de 
Saint-Bruno-de-Montarville et de Châteauguay ont été analysés selon les critères de pertinence. La 
comparaison des résultats a permis d’émettre plusieurs constats qui ont mené à la formulation de 
recommandations pour les municipalités et le gouvernement du Québec. L’objectif général et les 
objectifs spécifiques de cet essai ont donc été atteints. 
Les critères d’une série d’indicateurs de biodiversité pertinente pour les municipalités sont divisés selon 
les trois principaux aspects à considérer. Les critères généraux concernent surtout les aspects reliés à la 
forme et à l’objectif de la série et correspondent aux exigences suivantes : présence d’un nombre 
adéquat d’indicateurs en lien avec la biodiversité et les objectifs de gestion, appropriés à une échelle 
locale, faciles à comprendre, validés sur des bases scientifiques et pouvant être calculés par des données 
accessibles. Les critères biologiques et écologiques évaluent la présence d’indicateurs d’état et de 
pressions et assurent que la série contienne des indicateurs qui mesurent la diversité génétique, 
spécifique et écosystémique et qui sont en lien avec la capacité de support des écosystèmes. Les critères 
sociopolitiques visent plutôt à évaluer la présence d’indicateurs de pressions et d’indicateurs portant sur 
les services de support, d’approvisionnement, de régulation et culturels. 
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Les résultats de l’analyse ont permis de constater qu’aucune liste évaluée ne respecte entièrement les 
critères d’une série d’indicateurs de biodiversité pertinente. Toutefois, à la suite de l’analyse 
comparative, il a été possible de déterminer que les indicateurs de l’Indice de Singapour correspondent à 
la série la plus pertinente pour les municipalités parmi celles analysées. En ce qui a trait aux indicateurs 
proposés par le MAMOT, les indicateurs de conservation ont obtenu des résultats similaires à l’Indice de 
Singapour, alors que les deux séries d’indicateurs de gestion municipaux ne contiennent aucun 
indicateur de biodiversité. Puis, l’analyse des listes développées par les trois villes a permis de constater 
qu’elles contiennent souvent trop peu d’indicateurs de biodiversité qui ne sont pas validés sur des bases 
scientifiques et qui mesurent peu la diversité génétique et les aspects sociopolitiques reliés à la diversité 
biologique. Dans l’ensemble des listes d’indicateurs évaluées, la capacité de support des écosystèmes est 
très rarement évoquée, bien qu’elle assure le maintien du fonctionnement des écosystèmes et qu’elle 
compte parmi les principes de la Loi sur de développement durable du Québec. 
Pour favoriser la conservation et la protection de la biodiversité locale à travers la province de Québec, 
l’implication des municipalités est essentielle. Il est important d’informer les municipalités et la 
population sur les nombreux services fournis par les écosystèmes et leur biodiversité, qui est un élément 
essentiel de la richesse foncière d’une municipalité. De plus, les municipalités doivent être encouragées 
à entreprendre des démarches en faveur de la diversité biologique. Il est donc recommandé au 
gouvernement d’assujettir les municipalités de la province à la Loi sur le développement durable et de les 
inclure directement dans les démarches gouvernementales en matière de biodiversité. Toutefois, pour 
que les municipalités puissent mettre en place des stratégies et des actions efficaces, elles doivent se 
munir d’indicateurs de biodiversité pertinents pour effectuer un suivi sur leur territoire. Le MAMOT 
devrait alors inclure des indicateurs de biodiversité au moins dans la liste d’indicateurs de gestion 
municipaux facultatifs pour favoriser un suivi de la biodiversité par les municipalités. Puis, pour assurer la 
pertinence des indicateurs de biodiversité utilisés, le MAMOT ainsi que les villes de Gatineau, de Saint-
Bruno-de-Montarville et de Châteauguay devraient bonifier leur liste d’indicateurs selon les critères 
identifiés. Afin d’aider le gouvernement et les municipalités à développer et à améliorer leur système de 
gestion, une série d’indicateurs de biodiversité a été proposée dans cet essai. Cette liste constitue un 
exemple d’indicateurs qui respectent l’ensemble des critères de sélection recommandés. 
En somme, l’intégration de la biodiversité dans les démarches de planification locales est essentielle 
pour assurer le maintien du capital naturel dans la province de Québec. Il importe alors que les 
municipalités québécoises se dotent d’indicateurs pertinents pour effectuer un suivi adéquat de la 
 76 
biodiversité et de leurs actions. Toutefois, le développement d’indicateurs appropriés ne constitue 
qu’une première étape. Le suivi qui est effectué avec les indicateurs de biodiversité représente le réel 
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ANNEXE 1 - DESCRIPTION DES CRITÈRES D’UNE SÉRIE D’INDICATEURS DE BIODIVERSITÉ PERTINENTE 
Critères Descriptions des critères 
Principales unités de 
mesure 
Exemples d’indicateur Références 
Indicateurs en lien avec 
la biodiversité 
Les indicateurs de biodiversité 
permettent de mesurer des aspects 








La série d’indicateurs de biodiversité 
est composée de plusieurs indicateurs, 
sans qu’ils ne soient trop nombreux. 
- - Tissot et al., 2014 
Indicateurs en lien avec 
les objectifs de gestion 
Les indicateurs permettent de 
mesurer la progression des objectifs 
de gestion. 
- - Bubb et al., 2011 
Indicateurs adaptés à 
une échelle locale 
Les indicateurs peuvent être utilisé à 




Feld, Sousa, da Silva et 
Dawson, 2010 
Indicateurs faciles à 
comprendre 
Les informations fournies par les 
indicateurs peuvent être présentées 
et interprétées facilement. 
- - Brooks et Bubb, 2014 
Indicateurs pouvant 
être calculés par des 
données existantes ou 
obtenues facilement 
L’obtention des données nécessaires 
pour le calcul des indicateurs ne 
nécessite pas d’études complexes. 
- - 
Tasser, Sternbach et 
Tappeiner, 2007 
Indicateurs validés sur 
des bases scientifiques 
Les indicateurs ont été vérifiés et 
acceptés par des études confirmant 
qu’ils fournissent les informations 
recherchées.  
- - Brooks et Bubb, 2014 
Présence d’indicateurs 
d’état 
Certains indicateurs mesurent l’état 
de l’environnement, des espèces ou 
des ressources naturels au niveau de 





naturels protégés  
Chan et al., 2014; 
OCDE, 2003 
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ANNEXE 1 - DESCRIPTION DES CRITÈRES D’UNE SÉRIE D’INDICATEURS DE BIODIVERSITÉ PERTINENTE (SUITE) 
Critères Descriptions des critères 
Principales unités de 
mesure 
Exemples d’indicateur Références 
Présence d’indicateurs 
de pressions 
Certains indicateurs évaluent les 
pressions anthropiques qui ont des 








Certains indicateurs évaluent les 
actions mises en place pour diminuer 
les impacts sur l’environnement et 
protéger les milieux naturels. 
Nombre 
Nombre de projets 
visant la biodiversité 
mis en œuvre par la ville 
par année 
Chan et al., 2014; 
OCDE, 2003 
Présence d’indicateurs 
de diversité spécifique 
Certains indicateurs mesurent la 
variabilité d’un groupe d’espèces. 
Nombre d’espèces 




de diversité génétique 
Certains indicateurs mesurent la 
variation de l’information génétique 
héréditaire dans une population et 
entre les différents organismes 
vivants. 
Nombre 
Nombre de variétés 
végétales 





Certains indicateurs évaluent la 
variabilité des écosystèmes et des 
habitats qui les composent. 
Nombre, superficie 
Superficie des milieux 
humides 
Boucher et Fontaine, 
2010; Swingland, 2013 
Présence d’indicateurs 
relatifs à la capacité de 
support des 
écosystèmes 
Certains indicateurs se basent sur le 
seuil d’organismes et d’espèces 
nécessaire pour maintenir le 
fonctionnement de l’écosystème afin 
de permettre leur suivi. 
- 
Pourcentage de couvert 
forestier (seuil de 30 % 
pour assurer la 
protection de la 
biodiversité) 




ANNEXE 1 - DESCRIPTION DES CRITÈRES D’UNE SÉRIE D’INDICATEURS DE BIODIVERSITÉ PERTINENTE (SUITE) 
Critères Descriptions des critères 
Exemples d’unités de 
mesure 
Exemples d’indicateur Références 
Présence d’indicateurs 
relatifs aux services 
d’approvisionnement 
Certains indicateurs mesurent les 
produits obtenus des écosystèmes 
comme l’eau potable et la nourriture. 
kg, L, m3 
Approvisionnement en 
eau à partir d’eaux de 
source et de nappes 
phréatiques non 
traitées en millions de 
m3 d’eau par an 
MA, 2005; Staub 
et al., 2011 
Présence d’indicateurs 
relatifs aux services de 
régulation 
Certains indicateurs évaluent les 
bénéfices obtenus par la régulation 
des écosystèmes tels que la régulation 
du climat et la purification de l’air. 
Proportion, 
pourcentage 
Stockage du carbone et 
effet rafraichissant de la 
végétation mesuré 
selon le pourcentage de 
couverts forestier 
Chan et al., 2014; 
MA, 2005 
Présence d’indicateurs 
relatifs aux services 
culturels 
Certains indicateurs évaluent les 
bénéfices immatériels obtenus des 
écosystèmes. Ceux-ci inclus 
l’enrichissement spirituel, le 
développement cognitif ainsi que les 
expériences récréatives et 
esthétiques. 
Nombre, superficie 
Nombre de visites 
éducatives par enfant 
de moins de 16 ans à 
des parcs avec des 
espaces naturels par 
année 
Chan et al., 2014; 
MA, 2005 
Présence d’indicateurs 
relatifs aux services de 
support 
Certains indicateurs évaluent les 
services nécessaires pour la 
production des autres services 
écologiques, tels la production 
d’oxygène, la formation des sols et 




protégés de chaque 
type 
Boucher et Fontaine, 
2010; MEA, 2005; 












Indicateurs utilisés par des municipalités 




Indicateurs en lien 
avec la biodiversité 
Intégré Non intégré Non intégré Intégré Intégré Intégré Intégré 
Nombre adéquat 
d’indicateurs 






Indicateurs en lien 
avec les objectifs de 
conservation 
Intégré Non intégré Non intégré Intégré Non intégré Intégré Intégré 
Indicateurs 
appropriés à une 
échelle locale 
Intégré Non intégré Non intégré Intégré Intégré Intégré Intégré 
Indicateurs faciles à 
comprendre 
Intégré Non intégré Non intégré Intégré Intégré Intégré Intégré 
Indicateurs validés 
sur des bases 
scientifiques 
Intégré Non intégré Non intégré Intégré Intégré Non intégré Non intégré 
Indicateurs pouvant 




Intégré Non intégré Non intégré Intégré Intégré Intégré Intégré 
Valeurs numériques 
totales des critères  
14 0 0 14 11 12 11 
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Indicateurs utilisés par des municipalités 








































Non intégré Non intégré Intégré Intégré Intégré Intégré 
Présence 
d’indicateurs 
relatifs à la capacité 
de support des 
écosystèmes 
Non intégré Non intégré Non intégré Non intégré Intégré Non intégré Non intégré 
Valeurs numériques 
totales des critères  
6 0 0 6 7 5 5 
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Indicateurs de gestion 
municipaux Indicateurs de 
conservation 
Indicateurs utilisés par des municipalités 














Non intégré Non intégré Non intégré Non intégré Non intégré Non intégré Non intégré 
Présence 
d’indicateurs relatifs 
aux services de 
régulation 
Intégré Non intégré Non intégré 
Partiellement 
intégré 
Non intégré Non intégré Non intégré 
Présence 
d’indicateurs relatifs 
aux services culturels 
Intégré Non intégré Non intégré Intégré Non intégré Non intégré Non intégré 
Présence 
d’indicateurs relatifs 
aux services de 
support 
Non intégré Non intégré Non intégré 
Partiellement 
intégré 
Non intégré Non intégré Non intégré 
Valeurs numériques 
totales des critères 
6 0 0 4 0 2 1 
 
